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1. Mise en garde concernant l’information prospective  

Le présent document contient des énoncés prospectifs ou de l’information prospective 
concernant la GTAA. Ces informations prospectives sont basées sur une série d’hypothèses et sont 
soumises à des risques et incertitudes. Il existe un risque important que les attentes, prévisions, 
conclusions et projections formulées dans les énoncés prospectifs se révèlent inexactes, que les 
hypothèses soient incorrectes et que les résultats réels diffèrent de l’information prospective.  

Des termes tels que « croire », « s’attendre à », « planifier », « prévoir », « projeter », « avoir 
l’intention de », « estimer » et d’autres expressions semblables, ainsi que des verbes au futur ou 
au conditionnel, indiquent souvent de l’information prospective. Plus précisément, l’information 
prospective contenue dans le présent document comprend, entre autres, des énoncés sur : les 
prévisions sur le trafic passagers intérieur et international et le fret; le retour prévu aux nombres 
de passagers et de vols antérieurs à la COVID-19; les investissements dans l’aéroport, y compris 
en ce qui concerne les projets d’investissement et l’infrastructure physique; la demande ou 
l’activité future de l’aéroport; les besoins d’emprunt de la GTAA et sa capacité d’accéder aux 
marchés financiers; la capacité de la GTAA de se conformer aux clauses restrictives; l’endettement 
et le coût du service de la dette; les produits des activités ordinaires, les flux de trésorerie, le fonds 
de roulement et les liquidités, ainsi que les insuffisances de financement; l’aménagement de 
l’aérogare, du côté piste, de l’entrepiste et d’autres aménagements de l’aéroport et le financement 
de ces aménagements; les budgets et les dépenses liés aux programmes d’investissement et le 
financement de ces programmes; les calendriers de construction et de mise en service des 
installations actuellement prévues ou en construction à l’aéroport; l’utilisation de certains fonds 
de réserve affectés; et le financement des engagements d’investissement en cours et des réserves. 

Les informations prospectives sont basées sur une série de facteurs et d’hypothèses importants, 
y compris, mais sans s’y limiter : la population continuera de croître à long terme; l’emploi et le 
revenu personnel constitueront la base d’une demande accrue d’aviation dans la région du Grand 
Toronto; la croissance des économies canadienne, américaine et mondiale atteindra les niveaux 
prévus; la capacité des transporteurs aériens répondra à la demande de voyages aériens dans la 
région du Grand Toronto; la croissance et la viabilité des transporteurs aériens contribueront à la 
demande d’aviation dans la région du Grand Toronto; l’incidence des coûts associés aux nouveaux 
processus, aux solutions technologiques et à l’amélioration des installations sera recouvrable dans 
le cours normal des activités; la région du Grand Toronto continuera d’attirer les voyageurs 
nationaux et internationaux; aucun autre événement important, tel qu’une pandémie, une 
catastrophe naturelle ou un cataclysme, ne surviendra et n’aura d’incidence sur le cours normal 
des activités ou sur l’environnement macroéconomique; la GTAA sera en mesure d’accéder aux 
marchés financiers à des conditions et à des taux compétitifs; et aucun dépassement de coûts 
important ne surviendra dans le cadre des projets d’investissement. Ces hypothèses sont fondées 
sur l’information dont dispose la GTAA à l’heure actuelle, y compris l’information obtenue par la 
GTAA auprès d’experts et d’analystes indépendants. 
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Les facteurs de risque susceptibles d’entraîner une différence significative entre les résultats réels 
et les résultats exprimés ou sous-entendus par les informations prospectives comprennent, sans 
s’y limiter : les urgences de santé publique; l’instabilité des transporteurs aériens; le nombre de 
passagers; l’incapacité d’atteindre les objectifs commerciaux; le non-paiement par les clients; la 
capacité de la GTAA de respecter les clauses restrictives de son acte de fiducie cadre et de ses 
facilités de crédit; la volatilité continue de l’activité économique actuelle et future, y compris les 
chocs macroéconomiques (p. ex., les variations des prix du carburant, l’inflation, le change, 
l’emploi et les dépenses, les tarifs commerciaux); la conjoncture des marchés des capitaux et le 
risque de notation; la concurrence d’autres aéroports; les guerres (y compris en Ukraine et à Gaza), 
émeutes ou actions politiques; les interruptions de travail; les perturbations causées par des 
conditions météorologiques extrêmes, des catastrophes naturelles ou d’autres événements qui 
ont une incidence sur les réseaux du secteur de l’aviation; les troubles géopolitiques; les attentats 
terroristes ou les menaces à la cybersécurité; les perturbations de l’infrastructure des 
technologies de l’information; la perte de membres clés du personnel; les modifications apportées 
aux lois ou aux règlements, y compris la réglementation des tarifs; des modifications défavorables 
au bail foncier; l’utilisation des télécommunications et du transport terrestre comme solutions de 
rechange au transport aérien; la perte de produits commerciaux; les coûts et restrictions liés aux 
émissions de carbone; les développements ou procédures réglementaires unilatéraux 
défavorables; les facteurs environnementaux et les changements climatiques; le changement 
d’attitude à l’égard du transport aérien; la disponibilité d’une assurance responsabilité aérienne 
et d’autres assurances; le moment du recouvrement et de la réception du produit de l’assurance; 
le risque lié à la construction; les procédures judiciaires et les litiges; et d’autres risques décrits en 
détail à l’occasion dans les documents d’information publics de la GTAA et, en particulier, dans la 
partie 5 de la présente notice annuelle. 

L’information prospective contenue dans le présent document représente les attentes à la date du 
présent document et est susceptible de changer. Sauf si les lois applicables l’exigent, la GTAA n’a 
ni l’intention ni l’obligation de mettre à jour ou de réviser l’information prospective, que ce soit 
en raison de nouveaux renseignements ou d’événements futurs ou pour toute autre raison. 

2. Structure de l’entreprise  

L’Autorité aéroportuaire du Grand Toronto (la « GTAA » ou la « Société ») est une société sans 
capital-actions en vertu de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif. Le siège social 
de la GTAA est situé au 3111 Convair Drive, Toronto (Ontario) L5P 1B2. La GTAA est également une 
autorité aéroportuaire désignée en vertu de la Loi relative aux cessions d’aéroport. 

En avril 2017, la GTAA a constitué deux filiales en vertu de la Loi canadienne sur les sociétés par 
actions, Malton Gateway Inc. (« MGI ») et Airway Centre Inc. (« ACI »), afin de faciliter l’acquisition 
et la gestion d’immeubles de bureaux et d’immeubles industriels situés près de l’aéroport. MGI 
appartient en propriété exclusive à la GTAA et ACI appartient en propriété exclusive à MGI. Voir la 
rubrique « Biens situés à l’extérieur de l’aéroport ». 
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3. Développement général de l’entreprise 

Sommaire du rendement opérationnel et financier 

En 2025, Toronto Pearson a accueilli 47,3 millions de passagers, soit une hausse de 0,5 million, ou 
1,1 %, par rapport à 2024, en raison de l’augmentation de la demande de voyages. 

Pour l’exercice 2025, par rapport à la période correspondante de 2024, la GTAA a affiché les 
résultats suivants : 

• des produits des activités ordinaires de 2 084,8 millions de dollars, une augmentation de 
109,4 millions de dollars ou 5,5 %1; 

• un BAIIA de 990,2 millions de dollars, soit une hausse de 52,0 millions de dollars ou 5,5 %,1 

• un bénéfice net de 366,1 millions de dollars, en hausse de 36,9 millions de dollars; 

• des flux de trésorerie liés aux activités d’exploitation de 994,0 millions de dollars, en hausse 
de 48,1 millions de dollars;  

• des flux de trésorerie disponibles de 402,7 millions de dollars, en hausse de 21,3 millions de 
dollars2. 

Les résultats financiers sont principalement attribuables à une légère augmentation des volumes 
de passagers et du trafic aérien par rapport à l’exercice précédent, combinée à une hausse des 
frais aéronautiques et des frais d’améliorations aéroportuaires (« FAA »). L’augmentation des flux 
de trésorerie disponibles pour l’exercice est principalement due à l’augmentation des flux de 
trésorerie liés aux activités d’exploitation, compensée par des dépenses d’investissement plus 
élevées. 

  

 
1 Le BAIIA, mesure financière non conforme aux PCGR, correspond au bénéfice d’exploitation avant les charges d’intérêts et coûts de 
financement, la reprise ou la perte de valeur des immeubles de placement, la dépréciation des immobilisations corporelles et l’amortissement.  
Voir la rubrique « Mesures financières non conformes aux PCGR » du rapport de gestion.  

2 Les flux de trésorerie disponibles, mesure financière non conforme aux PCGR, correspondent aux flux de trésorerie liés aux activités 
d’exploitation présentés dans les tableaux consolidés des flux de trésorerie, et aux subventions reçues au titre du PIEA, moins les dépenses 
d’investissement (immobilisations corporelles, immeubles de placement et autres) et les charges d’intérêts et coûts de financement payés, 
déduction faite des produits d’intérêts (à l’exclusion des éléments hors trésorerie). Voir la rubrique « Mesures financières non conformes aux 
PCGR » du rapport de gestion.  
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3.3 Historique sur trois ans 

Les conditions, les événements importants, les acquisitions ou les aliénations qui suivent ont influé 
sur l’évolution générale des activités de la GTAA au cours des trois derniers exercices. 

2025 

• Le 22 janvier 2025, la GTAA a été nommée parmi les meilleurs employeurs au Canada dans le 
classement annuel de Forbes pour la deuxième année consécutive. 

• Le 17 février 2025, un incident impliquant un seul aéronef s’est produit à Toronto Pearson. 

• Le 10 mars 2025, Toronto Pearson a été nommé pour la deuxième année consécutive et pour 
la septième fois en huit ans meilleur aéroport en Amérique du Nord dans la catégorie de plus 
de 40 millions de passagers pour l’année 2024, une distinction décernée par Airports Council 
International.  

• Le 15 mai 2025, la GTAA a choisi Debbie Simpson comme cheffe des finances. 

• Le programme Accélérateur Pearson LIFT est en cours et apportera des améliorations 
essentielles aux actifs de l’aéroport dans le but d’améliorer la performance en matière de 
ponctualité des vols, de faire progresser la durabilité et de favoriser la croissance à court terme 
du nombre de passagers. La création d’une coentreprise appelée Pearson Accelerator 
Construction Team (« PACT ») a été annoncée en août 2025 à la suite d’un processus de 
sélection ouvert pour l’octroi du contrat de planification, de conception et de construction du 
programme Accélérateur. 

2024 

• Le 22 janvier 2024, la GTAA a été nommée parmi les meilleurs employeurs au Canada dans le 
classement annuel de Forbes. 

• Le 11 mars 2024, Toronto Pearson a été nommé par Airports Council International meilleur 
aéroport en Amérique du Nord dans la catégorie de plus de 40 millions de passagers pour 
l’année 2023, décrochant ainsi ce titre pour la sixième fois en sept ans. 

• Le 12 avril 2024, la GTAA a tenu un forum de l’industrie afin d’informer les entreprises de 
conception et de construction sur l’approvisionnement, la planification et la vision du 
programme Pearson LIFT. 

• Le 27 novembre 2024, J’Maine Chubb, chef des finances de la GTAA, a démissionné. La GTAA 
a nommé Debbie Simpson cheffe des finances par intérim. 
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• Le 19 décembre 2024, la GTAA a annoncé qu’elle avait prolongé son bail foncier avec le 
gouvernement fédéral, représenté par le ministre des Transports, jusqu’au 
1ᵉʳ décembre 2076. 

2023 

• Le 6 février 2023, la GTAA a nommé J’Maine Chubb au poste de chef des finances. 

• En juillet 2023, la GTAA a conclu une convention collective avec Unifor pour une durée de 
quatre ans, soit du 1ᵉʳ août 2023 au 31 juillet 2027. 

• En juillet 2023, la GTAA a annoncé que la première station de ravitaillement en hydrogène 
publique de l’Ontario pour les véhicules légers et lourds devrait être aménagée à Toronto 
Pearson. 

• En décembre 2023, la GTAA a conclu des ententes de partenariat avec plusieurs compagnies 
aériennes représentant 90 % des volumes de passagers à l’aéroport dans le cadre d’un 
nouveau programme de rabais liés à certains seuils de volumes de passagers et à l’atteinte de 
cibles liées au rendement opérationnel. 

• Le 31 décembre 2023, l’entente à long terme relative aux frais aéronautiques entre la GTAA et 
Air Canada et l’entente commerciale à long terme entre la GTAA et WestJet ont toutes deux 
expiré conformément à leurs modalités. 

• En 2023, la GTAA a reçu l’accréditation World’s Public Health et Safety Readiness décernée par 
l’ACI pour Toronto Pearson. 

• En 2023, la GTAA a lancé un nouveau plan stratégique décennal, sa vision étant la suivante : 
« Allier transport et plaisir en faisant de Toronto Pearson l’aéroport de choix, tant pour voyager 
que pour travailler ». 

• En 2023, la GTAA a lancé le programme Investissement à long terme dans les installations et 
les aérogares de l’aéroport Pearson (« Pearson LIFT »)33. Le programme Pearson LIFT est axé 
sur la revitalisation des installations aéroportuaires existantes, le remplacement des actifs 
vieillissants et la construction de nouveaux espaces, soutenus par un environnement 
numérique, le tout afin d’améliorer l’expérience des passagers et d’accroître la capacité pour 
répondre aux demandes futures prévues en matière de déplacements.  

 
3 Le programme Investissement à long terme dans les installations et les aérogares de l’aéroport Pearson était auparavant connu sous le nom de 
Plan d’investissement transformateur. 
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4. Description de l’activité 

L’Autorité aéroportuaire du Grand Toronto (la « GTAA ») est responsable de l’aménagement, de la 
gestion et de l’exploitation de l’aéroport international Lester B. Pearson de Toronto (« Toronto 
Pearson »). Elle offre une expérience client exceptionnelle, tout en favorisant l’excellence 
opérationnelle et la croissance du personnel. En tant que plaque tournante mondiale, Toronto 
Pearson est la plus grande porte d’entrée du Canada pour les personnes et le fret aérien, reliant 
les passagers et les marchandises à des destinations partout dans le monde.  

La GTAA et le gouvernement fédéral, représenté par le ministre des Transports, ont conclu une 
entente visant le transfert de l’exploitation et de la gestion de Toronto Pearson à la GTAA aux 
termes d’un bail foncier daté du 2 décembre 1996 (le « bail foncier »). Voir la rubrique « Bail 
foncier ». 

La GTAA vend également des services accessoires à la gestion et à l’exploitation d’aéroports, 
notamment des services de formation en matière d’incendie et d’urgence. 

La GTAA exploite également une entreprise immobilière commerciale par l’intermédiaire de sa 
filiale en propriété exclusive Malton Gateway Inc., qui détient les actions d’Airway Centre Inc. 
(« ACI »), qui est propriétaire d’un ensemble d’immeubles (commerciaux, de bureaux et 
industriels) situés près de l’aéroport (voir la rubrique « Biens situés à l’extérieur de l’aéroport »). 

4.1 Introduction  

Toronto Pearson a servi plus de 47,3 millions de passagers en 2025, conservant son statut 
d’aéroport le plus achalandé du Canada. Toronto Pearson est situé à environ 29 kilomètres au 
nord-ouest du quartier des affaires du centre-ville de Toronto et au cœur de la région du Sud de 
l’Ontario. L’aéroport est relié au centre-ville de Toronto et au reste de la région du Grand Toronto 
au moyen d’un vaste réseau d’autoroutes, d’artères et de certains services de transport en 
commun. 

L’aéroport est situé dans la plus grande zone d’emploi industriel au Canada. L’aéroport contribue 
à la productivité des industries partout au pays en reliant les entreprises canadiennes aux 
marchés, aux partenaires commerciaux et aux investisseurs du monde entier.  

4.2 Facteurs commerciaux et géographiques 

La demande de transport aérien est essentiellement déterminée par des facteurs économiques, 
sociaux, démographiques et sanitaires ainsi que par les répercussions géopolitiques et les 
tendances technologiques.  
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Depuis que GTAA a conclu son bail foncier, Toronto Pearson est devenu une plaque tournante 
mondiale, de plus en plus touché par les tendances du marché mondial et par l’exposition à des 
taux de croissance plus élevés dans les marchés émergents. La structure de l’économie ontarienne 
se caractérise par une présence accrue d’entreprises multinationales, lesquelles affichent une 
propension supérieure aux déplacements d’affaires par voie aérienne ainsi qu’à des tarifs aériens 
plus élevés, comparativement aux autres régions du Canada. Parmi les autres facteurs qui ont 
contribué à la croissance de l’aéroport, mentionnons la stratégie des transporteurs aériens 
canadiens et étrangers visant à acheminer davantage de trafic par Toronto Pearson et la vigueur 
du marché des vols au départ et à l’arrivée dans la région du Grand Toronto. 

La pandémie de COVID-19 en 2020 a entraîné des restrictions importantes et persistantes sur le 
transport aérien qui ont duré jusqu’en 2022. Depuis, les volumes de passagers sont remontés à 
94 % des niveaux de 2019, mais de nouveaux facteurs pourraient influer sur cette tendance, 
notamment les enjeux politiques à l’échelle mondiale, qui se traduisent par des restrictions visant 
l’espace aérien, les grandes compagnies aériennes qui repositionnent leurs activités, la reprise de 
la demande de voyages d’agrément, la baisse de la demande de voyages d’affaires, l’inflation des 
prix sur les dépenses discrétionnaires, y compris les voyages, les pressions exercées sur la chaîne 
d’approvisionnement pour répondre à la demande et d’autres manifestations de l’instabilité 
géopolitique, parmi d’autres difficultés. 

Région du Grand Toronto 

Le marché des vols au départ et à l’arrivée dans la région du Grand Toronto est caractérisé par une 
importante population, une économie équilibrée et diversifiée et une réputation de centre 
d’affaires et de destination touristique. Ces caractéristiques se sont toujours combinées pour créer 
une forte demande pour le transport aérien. La région du Grand Toronto est la région 
métropolitaine la plus peuplée du Canada et continue d’être une région de choix pour les 
entreprises et les immigrants. À l’été 2025, le ministère des Finances de l’Ontario a projeté (en 
utilisant comme base les estimations de la population de 2024 de Statistique Canada publiées en 
janvier 2025 et fondées sur le Recensement de 2021) que la population totale de la région du 
Grand Toronto augmentera de 7,7 millions en 2024 pour atteindre plus de 9,4 millions en 2051. 

4.3 Mesures de l’activité aéroportuaire  

L’activité d’un aéroport est mesurée à l’aide des statistiques primaires suivantes : le trafic 
passagers (le nombre de passagers à bord des avions à l’arrivée et au départ), le trafic aérien (les 
mouvements d’avions) et le fret aérien (le tonnage du fret aérien à bord des avions à l’arrivée et 
au départ). 
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4.3.1 Trafic passagers 

Le trafic passagers mesure le nombre de passagers qui arrivent à Toronto Pearson et qui en partent 
à bord de vols réguliers et nolisés. Il n’inclut pas les passagers à bord des appareils de l’aviation 
générale (avions privés et d’affaires) ni ceux des avions des services d’urgence.  

En 2025, Toronto Pearson a accueilli 47,3 millions de passagers, soit une augmentation de 0,5 
million, ou 1,1 %, par rapport à 2024. 

Passagers au départ et à l’arrivée et passagers en correspondance 

Il existe deux principaux types de passagers dans les aéroports pivots : 1) les passagers au départ 
et à l’arrivée et 2) les passagers en correspondance. Le premier est un passager qui commence ou 
termine son voyage dans un aéroport spécifique, tandis qu’un passager en correspondance 
change d’avion à l’aéroport pivot en route vers sa destination finale. Environ 78,0 % du trafic 
passagers total de Toronto Pearson en 2025 provenait de passagers au départ et à l’arrivée. Les 
22,0 % restants étaient des passagers en correspondance. 

Le trafic de correspondance aide les compagnies aériennes à constituer une masse critique de 
passagers, ce qui leur permet d’utiliser des avions plus gros, d’augmenter la fréquence des liaisons 
existantes et de mettre en place de nouvelles liaisons. Cette fréquence et cette capacité 
supplémentaires stimulent à leur tour l’augmentation du trafic passagers en provenance ou à 
destination du Canada, ainsi que les produits liés à l’aéronautique des aéroports pivots. 

Trafic intérieur 

Toronto Pearson est le plus grand aéroport au Canada pour les vols intérieurs. Il dessert non 
seulement la région du Grand Toronto, mais sert également de plaque tournante pour les trois 
principaux transporteurs aériens du Canada : Air Canada, WestJet et Porter Airlines. Le nombre de 
passagers de vols intérieurs à l’aéroport a augmenté de 4,6 %, passant de 16,4 millions de 
passagers en 2024 à 17,2 millions de passagers en 2025, ce qui représente 36,4 % du nombre total 
de passagers.  

Trafic international 

Toronto Pearson est le plus grand aéroport international du Canada. Le nombre de passagers de 
vols internationaux à Toronto Pearson a diminué de 0,8 %, passant de 30,4 millions de passagers 
en 2024 à 30,1 millions de passagers en 2025, ce qui représente 63,6 % du nombre total de 
passagers à Toronto Pearson en 2025. 
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4.3.2 Trafic aérien 

L’activité aérienne des passagers est mesurée par les mouvements d’avions, définis comme 
l’atterrissage ou le décollage d’un avion. Chaque avion a un poids maximal au décollage (« PMD »), 
précisé par les constructeurs, et un nombre total de sièges. Le PMD et le nombre de sièges par 
avion sont utilisés pour calculer la majorité des redevances affichées par les transporteurs aériens 
pour chaque atterrissage d’avion. Le coefficient d’occupation, c’est-à-dire le rapport entre le 
nombre de passagers et le nombre de sièges, est une mesure de l’utilisation de la capacité des 
avions et est calculé en pourcentage de sièges occupés par des passagers. 

En 2025, le total des mouvements d’avions a augmenté de 0,7 % par rapport à la période 
correspondante de 2024 pour s’établir à 392 500.  

Pour plus d’informations sur les mouvements d’avions, le PMD, le nombre de sièges, le nombre 
total de sièges par mouvements d’avions de passagers et le coefficient d’occupation, voir le 
rapport de gestion de la GTAA.  

4.3.3 Fret aérien 

Le fret aérien est transporté de deux manières : par des avions de passagers - dans la soute de 
l’avion - et au moyen d’avions exclusivement dédiés au transport de marchandises. Les produits 
tirés du fret aérien soutiennent la viabilité d’une route pour les transporteurs aériens et ouvrent 
de nouveaux marchés potentiels pour les exportateurs canadiens. Les produits tirés du fret de 
la GTAA se composent principalement des droits d’atterrissage des appareils (voir la définition 
de « droits d’atterrissage » à la rubrique « Produits liés à l’aéronautique » ci-après), que le fret 
arrive par avion de passagers ou par avion exclusivement dédiés au transport de marchandises. 

4.4 Service de transport aérien de passagers  

En 2025, 53 transporteurs aériens de passagers desservaient Toronto Pearson, soit le même 
nombre qu’en 2024. En 2025, deux nouveaux transporteurs aériens, Virgin Atlantic et Air China, 
ont commencé leurs activités à destination et en provenance de Toronto Pearson, tandis que deux 
transporteurs ont cessé leurs activités, soit Sunwing, qui a fusionné avec WestJet, et Neos. 

En 2025, il y avait 201 destinations directes au départ de Toronto-Pearson (y compris des vols à 
escale unique sous le même numéro de vol), soit deux destinations de plus qu’en 2024. La 
réduction des destinations transfrontalières a été plus que compensée par l’augmentation des 
liaisons intérieures et internationales, en particulier en Amérique latine et en Europe. 
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4.4.1 Part de l’activité des compagnies aériennes 

En 2025, le plus important transporteur aérien en termes de part de marché à l’aéroport était Air 
Canada et sa famille de transporteurs, qui représentaient collectivement plus de la moitié de la 
part de marché du nombre total de passagers à l’aéroport. Le deuxième transporteur aérien en 
importance en 2025 était WestJet et sa famille de transporteurs. Porter Airlines était le troisième 
transporteur aérien en importance en 2025. Le reste du marché était réparti entre toutes les 
autres compagnies aériennes desservant l’aéroport. 

4.5 Autres aéroports  

Bail foncier – grand aéroport international 

Le bail foncier prévoit que si la GTAA répond aux exigences en matière de capacité et de demande, 
Transports Canada ne construira ni n’exploitera d’autre grand aéroport international dans un rayon 
de 75 kilomètres de l’aéroport pendant la durée du bail foncier ou de tout renouvellement de 
celui-ci. Le terme grand aéroport international, au sens du bail foncier, désigne un aéroport 
desservant de grandes agglomérations, assurant la liaison du Canada d’un océan à l’autre ainsi 
qu’avec l’étranger, et utilisé par les transporteurs aériens comme point de départ et de destination 
pour les services de transport aérien internationaux et interprovinciaux de passagers et de 
marchandises au Canada. 

4.6 Installations  

4.6.1 Installations d’aérodrome 

L’infrastructure côté piste de Toronto Pearson peut accueillir tous les différents types d’avions 
commerciaux dans le monde, y compris l’Airbus A380. La disponibilité de systèmes complets 
d’atterrissage aux instruments permet à l’aéroport de rester ouvert dans la plupart des conditions 
météorologiques.  

L’aéroport dispose de cinq pistes. Pour s’adapter aux différentes conditions de vent, l’aéroport 
dispose de trois pistes parallèles dans le sens est-ouest et de deux pistes parallèles dans le sens 
nord-sud. Les pistes est-ouest (05-23, 06L-24R et 06R-24L) offrent une plus grande capacité de 
mouvement des avions que les pistes nord-sud et sont utilisées plus fréquemment en raison des 
vents dominants.  

Les deux pistes parallèles nord-sud (15L-33R et 15R-33L) ont été construites pour permettre des 
activités lorsque le vent souffle dans ces directions. Toutefois, les avions modernes étant 
beaucoup moins tributaires de la direction du vent pour le décollage et l’atterrissage, l’utilisation 
de ces pistes est désormais réduite à moins de 4 % du temps. 
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Toronto Pearson dispose d’un total de 247 places de stationnement pour avions : 187 places de 
stationnement actives et 60 places de stationnement disponibles dans les locaux loués par les 
compagnies aériennes.  

4.6.2 Installations d’aérogare  

L’aéroport dispose de deux aérogares commerciales pour les passagers : l’aérogare 1 et 
l’aérogare 34. Chaque aérogare offre des services pour les vols internationaux, intérieurs et de fret. 

Aérogare 1 

L’aérogare 1 compte 53 portes d’embarquement, 15 postes de stationnement d’avions régionaux, 
40 postes de stationnement d’avions éloignés (aires de stationnement) et une superficie totale 
d’environ 356 000 mètres carrés. 

Aérogare 3 

L’aérogare 3, y compris la jetée A, compte 36 portes d’embarquement, 9 postes de stationnement 
pour avions régionaux et une superficie totale d’environ 177 000 mètres carrés.  

Hall d’entrepiste 

Le hall d’entrepiste est un prolongement de l’aérogare 3 destiné à faire face aux périodes de 
hausse du trafic aérien et de la demande de portes d’embarquement. Le hall d’entrepiste 
compte 11 portes d’embarquement et une superficie totale de plus de 20 000 mètres carrés. 
Pour accéder au hall d’entrepiste, les passagers sont transportés en bus depuis l’aérogare 3 et 
vers celle-ci. 

4.6.3 Biens situés à l’extérieur de l’aéroport  

ACI est propriétaire et gestionnaire d’immeubles situés près de l’aéroport, principalement des 
locaux et des immeubles de bureaux commerciaux et industriels. Conformément au bail foncier 
de la GTAA, l’approbation du ministre des Transports a été obtenue pour les biens acquis par l’ACI. 
Les immeubles acquis par ACI ne font pas partie des locaux loués à la GTAA par le gouvernement 
fédéral aux termes du bail foncier.  

4.7 Programmes d’investissement pour l’aéroport  

La GTAA concentre ses projets d’investissement sur des programmes et des projets qui améliorent 
le traitement et le flux des passagers, des bagages et des appareils, respectent les exigences 
réglementaires et améliorent l’expérience client.  

 
4 L’aérogare 2 a été démolie en 2008 et n’a pas été remplacée. 
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Programme Pearson LIFT 

Le programme Pearson LIFT s’inscrit dans le cadre du plan de développement de l’infrastructure 
de la GTAA qui s’étend sur plus d’une décennie et qui vise à faire de Toronto Pearson l’un des 
aéroports les plus avancés, durables et accueillants pour les passagers. 

Le programme Pearson LIFT est axé sur la revitalisation des installations aéroportuaires existantes, 
le remplacement des actifs vieillissants et la construction de nouveaux espaces, soutenus par un 
environnement numérique, le tout afin d’améliorer l’expérience des passagers et d’accroître la 
capacité pour répondre aux demandes futures en matière de déplacements.  

Le programme Pearson LIFT comprend trois grands volets : le programme Accélérateur, la 
revitalisation des aérogares 1 et 3 et le projet Gateway. Ces programmes visent à répondre à la 
croissance à court et à long terme du trafic passagers tout en préparant Toronto Pearson à devenir 
le plus grand aéroport du Canada pour l’avenir du transport aérien.  

En plus de ses trois volets, le programme Pearson LIFT comprend des avancées technologiques 
ainsi que le remplacement et l’expansion progressifs du système de manutention des bagages, y 
compris la restauration à court terme pour améliorer la résilience du système. En intégrant 
l’innovation et la numérisation à tous les aspects du programme Pearson LIFT, la GTAA planifie de 
nouvelles infrastructures et de nouveaux processus qui positionnent Toronto Pearson comme l’un 
des aéroports les plus avancés sur le plan numérique. 

4.8 Produits de l’aéroport  

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les produits de la GTAA, il y a lieu de consulter 
aux états financiers consolidés audités annuels et les notes annexes pour les exercices clos les 
31 décembre 2025 et 2024, ainsi que le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le rapport de 
gestion connexe.  

4.8.1 Produits liés à l’aéronautique  

Les produits liés à l’aéronautique de la GTAA sont constitués des droits d’atterrissage, des frais 
généraux liés aux aérogares et des droits relatifs aux aires de trafic facturés aux transporteurs 
aériens qui utilisent les installations aéronautiques fournies par la GTAA. La GTAA a le droit de fixer 
les frais et redevances aéronautiques requis en tout temps. En pratique, la GTAA établit les frais 
et redevances aéronautiques sur une base annuelle et, par le passé, elle a avisé les compagnies 
aériennes en septembre de l’année précédant ces changements. La GTAA a également conclu des 
ententes relatives aux FAA avec chaque transporteur aérien desservant Toronto Pearson, en vertu 
desquelles les transporteurs aériens perçoivent l’AIF auprès de chacun de leurs passagers 
embarqués pour le compte de la GTAA, puis lui remettent les sommes perçues après le décollage, 
moyennant des frais d’administration modestes. La GTAA applique les principes suivants à long 
terme lorsqu’elle établit les redevances et frais aéronautiques, mais l’approche peut varier à 
l’occasion pour répondre à d’importants défis ou saisir d’importantes occasions d’affaires (p. ex., 
la pandémie de COVID-19 ou les dépenses d’investissement importantes). 
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Droits d’atterrissage 

Les droits d’atterrissage sont calculés à l’aide du total des coûts attribués au côté piste, y compris, 
mais sans s’y limiter, les portions côté piste du loyer de l’aéroport, des paiements tenant lieu 
d’impôts, des paiements tenant lieu de frais d’aménagement, des coûts en capital, les coûts 
d’exploitation et d’entretien et certains coûts liés au service de la dette. Les droits d’atterrissage 
sont établis en fonction des prévisions relatives à l’activité aéronautique et correspondent à un 
certain montant par tonne métrique de PMD d’un aéronef. Ils sont perçus à chaque atterrissage 
d’un aéronef à quelques exceptions près (par exemple, l’aviation générale paie des droits 
d’atterrissage fixes, qui ne sont pas basés sur le PMD).  

Frais généraux liés aux aérogares  

Les frais généraux liés aux aérogares sont déterminés selon le principe du recouvrement de 
certains coûts d’utilisation des aérogares liés aux activités aéronautiques. Les frais généraux liés 
aux aérogares sont perçus à chaque arrivée d’un aéronef dans une aérogare et sont calculés en 
fonction du nombre de sièges à bord de l’aéronef à l’arrivée. Les frais généraux liés aux aérogares 
sont perçus pour recouvrer les montants prévus au titre du loyer de l’aéroport, des paiements 
tenant lieu d’impôts, des paiements tenant lieu de frais d’aménagement, des coûts en capital, des 
coûts d’exploitation et d’entretien ainsi que de certains coûts liés au service de la dette. Les frais 
généraux liés aux aérogares ne comprennent pas les coûts liés au côté ville recouvrés au moyen 
des droits relatifs aux aires de trafic, ni les coûts d’exploitation des locaux loués par les 
transporteurs aériens et des espaces de vente au détail et de concession. Les frais généraux liés 
aux aérogares pour les arrivées internationales sont plus élevés que les frais généraux liés aux 
aérogares pour les arrivées nationales en raison des coûts supplémentaires liés aux installations 
de douane, d’immigration et d’inspection.   

Droits relatifs aux aires de trafic  

L’établissement des droits relatifs aux aires de trafic repose sur le principe de l’utilisation des aires 
de trafic, des portes d’embarquement et des passerelles, et sur le recouvrement des montants 
prévus au titre du loyer de l’aéroport, des paiements tenant lieu d’impôts, des paiements tenant 
lieu de frais d’aménagement, des coûts en capital, des coûts d’exploitation et d’entretien, de 
certains coûts liés au service de la dette ainsi que des coûts associés à ces installations. Ces droits 
sont destinés à encourager les transporteurs aériens à utiliser efficacement les aires de trafic et 
les portes d’embarquement. 

4.8.2 Produits commerciaux  

Les produits commerciaux comprennent les suivants : les produits tirés des droits 
d’enregistrement pour l’utilisation des comptoirs d’enregistrement et des kiosques; les loyers et 
les redevances provenant des boutiques hors taxes, de la location de voitures, de la vente au détail 
spécialisée, de la publicité, des commandites, des kiosques à journaux et des concessions de 
restauration; et les droits liés aux services de transport de surface, comme le stationnement, le 
transport par autobus, les entreprises de covoiturage, les taxis et les limousines.  
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La GTAA facture également un loyer aux locataires qui occupent des locaux autres que des 
aérogares à l’aéroport. Ces produits comprennent les produits locatifs tirés de la location de 
bureaux et de baux fonciers à long terme visant les bâtiments de fret, les cuisines de l’air et les 
hangars d’aéronefs. Les locaux dans les aérogares sont loués à des transporteurs aériens et à 
d’autres locataires pour des bureaux, des locaux de soutien opérationnel et des salons destinés 
aux passagers. Comme il a été mentionné, les produits commerciaux ci-dessus comprennent 
également les produits tirés des immeubles situés à l’extérieur de l’aéroport appartenant à ACI, 
filiale de la GTAA. Voir la rubrique « Biens situés à l’extérieur de l’aéroport ». 

La GTAA facture aux transporteurs aériens une redevance pour les installations de dégivrage basée 
sur le PMD de tous les aéronefs au départ de l’aéroport, en principe pour recouvrer entièrement 
ces coûts. 

4.8.3 Frais d’améliorations aéroportuaires  

En 2025, la GTAA a facturé aux passagers au départ des frais d’améliorations aéroportuaires de 
37 $ et aux passagers en correspondance des frais d’améliorations aéroportuaires de 8 $. 

Les frais d’améliorations aéroportuaires facturés par les huit plus grands aéroports internationaux 
au Canada en 2024 et en 2025 étaient les suivants : 

Frais d’améliorations aéroportuaires exigés par les aéroports canadiens 

Aéroport 2024 2025 

Aéroport international de Calgary 35 $ 35 $ 
Aéroport international d’Edmonton 35 $ 35 $ 
Aéroport international Stanfield de Halifax 35 $ / 22 $1 35 $ / 22 $4 

Aéroport international Pierre Elliott Trudeau de Montréal 40 $ 40 $ / 4 $5 

Aéroport international Macdonald-Cartier d’Ottawa 35 $ 35 $ 

Aéroport international Lester B. Pearson de Toronto 35 $ / 7 $2 37 $ / 8 $6 

Aéroport international de Vancouver 25 $ / 5 $3 25 $ / 5 $7 

Aéroport international James Armstrong Richardson de Winnipeg 38 $ 38 $ 

1. FAA de 35 $ pour les passagers voyageant à l’extérieur de la Nouvelle-Écosse et de 22 $ pour les passagers voyageant à 
l’intérieur de la province. 

2. FAA de 35 $ pour les passagers au départ et de 7 $ pour les passagers en correspondance. 

3. FAA de 25 $ pour les déplacements à l’extérieur de la Colombie-Britannique et du Yukon et de 5 $ pour les déplacements à 
l’intérieur de la Colombie-Britannique et du Yukon. 

4. FAA de 35 $ pour les passagers voyageant à l’extérieur de la Nouvelle-Écosse et de 22 $ pour les passagers voyageant à 
l’intérieur de la province. 

5. FAA de 40 $ pour les passagers au départ et, à compter du 1ᵉʳ décembre 2025, de 4 $ pour les passagers en correspondance. 

6. FAA de 37 $ pour les passagers au départ et de 8 $ pour les passagers en correspondance. 

7. FAA de 25 $ pour les déplacements à l’extérieur de la Colombie-Britannique et du Yukon et de 5 $ pour les déplacements à 
l’intérieur de la Colombie-Britannique et du Yukon. 



Page 18 

Les transporteurs aériens perçoivent des frais d’améliorations aéroportuaires auprès des 
passagers qui quittent Toronto Pearson ou qui y prennent une correspondance, conformément 
aux accords sur les frais d’améliorations aéroportuaires conclus entre la GTAA et chaque 
transporteur aérien. Les transporteurs aériens collectent et versent à la GTAA les montants perçus 
au titre de la totalité des frais d’améliorations aéroportuaires prélevés auprès des passagers munis 
d’un billet. Les transporteurs aériens perçoivent également des frais administratifs (calculés selon 
une échelle mobile) basés sur les montants bruts de FAA collectés et versés à la GTAA. Les 
modalités de chaque entente relative aux frais d’améliorations aéroportuaires expirent le 
31 décembre 2032 et peuvent être prolongées pour des périodes d’un an si certaines conditions 
sont remplies. Les ententes relatives aux frais d’améliorations aéroportuaires peuvent être 
résiliées par anticipation par la GTAA, sous réserve de certaines conditions. 

Les ententes relatives aux frais d’améliorations aéroportuaires exigent que GTAA consulte les 
transporteurs aériens (par l’intermédiaire du comité consultatif sur le transport aérien) au sujet 
de certains projets d’investissement révisables de la GTAA sujets à révision dont le coût estimatif 
dépasse 50 millions de dollars et qui utilisent des fonds provenant des frais d’améliorations 
aéroportuaires, mais à l’exclusion des projets d’exploitation, d’entretien ou de restauration des 
immobilisations, et des projets d’investissement entrepris à des fins réglementaires ou de 
sécurité. Au cours de la procédure de consultation, la GTAA et les transporteurs aériens discutent 
des mérites commerciaux et techniques des projets d’investissement révisable proposés et de la 
manière dont le projet d’investissement répond aux besoins de l’aéroport et de la communauté 
des transporteurs aériens dans son ensemble, après quoi les compagnies aériennes sont invitées 
à approuver ou à refuser d’approuver le projet d’investissement révisable. Si les transporteurs 
aériens refusent d’approuver le projet d’investissement sujet à révision, les accords exigent que la 
GTAA s’abstienne de certaines activités liées au projet pendant une période pouvant aller jusqu’à 
un an, afin d’étudier d’autres options. Sauf dans le cadre de ce processus de consultation et de 
report de projets d’investissement, les transporteurs aériens n’ont pas le droit de retarder, 
d’annuler ou de modifier les projets d’investissement proposés par la GTAA. Une fois la période 
d’un an terminée, la GTAA peut entreprendre le projet d’investissement reporté à son gré.  

4.8.4  Ententes de partenariat avec des compagnies aériennes 

La GTAA a conclu des ententes de partenariat avec plusieurs compagnies aériennes dans le but 
d’améliorer le rendement et l’expérience des passagers à Toronto Pearson. Ces compagnies 
aériennes peuvent obtenir des rabais sur les frais aéronautiques si elles atteignent certains seuils 
de volume de passagers et des cibles de rendement opérationnel qui améliorent le service à la 
clientèle selon quatre grands critères liés au rendement des transporteurs aériens, notamment :  
 
• Le départ à l’heure;  
• le remorquage des avions hors des portes d’embarquement;  
• le respect du délai de livraison des bagages des passagers à l’arrivée;  
• l’utilisation efficace des comptoirs d’enregistrement dans les aérogares.  
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Ces mesures incitatives visent à aider la GTAA à accroître son efficacité opérationnelle tout en 
répondant de façon uniforme aux attentes des clients, ce qui lui permettra d’accroître sa résilience 
financière en stimulant la croissance du nombre de passagers et en augmentant l’utilisation 
efficace des actifs existants. La durée initiale de ces ententes prend fin le 31 décembre 2026, et la 
GTAA a la possibilité de les prolonger d’au plus deux ans. Pour l’exercice clos le 31 décembre 2025, 
la GTAA estime à 47,7 millions de dollars le montant de la réduction au titre de ces ententes de 
partenariat, comparativement à 40,8 millions de dollars en 2024. 

4.9 Charges de l’aéroport  

Les charges de la GTAA comprennent les paiements de loyer de l’aéroport versés au gouvernement 
fédéral aux termes du bail foncier, les charges liées aux biens et services, les salaires, traitements 
et avantages sociaux, les paiements tenant lieu d’impôts fonciers, les charges d’intérêts et coûts 
de financement, ainsi que l’amortissement des immobilisations corporelles, des immeubles de 
placement et des immobilisations incorporelles. Pour obtenir de plus amples renseignements sur 
les charges de la GTAA, voir les états financiers audités et les notes annexes pour les exercices clos 
les 31 décembre 2025 et 2024 ainsi que le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le rapport de 
gestion connexe. 

4.9.1 Loyer de l’aéroport 

Aux termes du bail foncier, la GTAA verse des paiements à Transports Canada conformément à la 
formule de calcul du loyer prévue dans le bail foncier. Voir la rubrique « Loyer aux termes du bail 
foncier » ci-après. 

4.9.2 Biens et services  

Les charges liées aux biens et services sont les coûts associés à l’exploitation et à l’entretien des 
installations de l’aéroport, y compris les services publics, la sécurité, les fournitures et services, les 
réparations et l’entretien, les services techniques et professionnels, les primes d’assurance, le 
matériel et l’outillage. 

4.9.3 Salaires, traitements, avantages sociaux et autres rémunérations 

La GTAA verse des salaires, traitements et autres rémunérations et offre des avantages sociaux à 
ses employés syndiqués et non syndiqués, notamment des régimes de retraite et des prestations 
d’assurance-maladie et d’assurance-vie. 

4.9.4 Paiements tenant lieu d’impôts fonciers 

La GTAA est exonérée du paiement de l’impôt foncier en vertu de la Loi sur l’évaluation foncière 
de l’Ontario. Toutefois, la GTAA effectue des paiements annuels tenant lieu d’impôts fonciers 
conformément aux règlements pris en application de la Loi sur l’évaluation foncière de l’Ontario. 
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Le montant payé est fondé sur un taux prévu par la loi par passager. Ces paiements sont effectués 
en faveur de la Ville de Mississauga et de la Ville de Toronto. 

Contrairement à la GTAA, MGI et ACI paient des impôts fonciers à l’égard des immeubles dont elles 
sont propriétaires, le cas échéant. De plus, tous les locataires de l’aéroport sont évalués 
directement par la Société d’évaluation foncière des municipalités et paient des impôts fonciers. 

4.9.5 Paiements tenant lieu de frais d’aménagement 

La GTAA n’est pas tenue de verser de frais d’aménagement à la Ville de Mississauga, à la 
municipalité régionale de Peel ou à la Ville de Toronto à l’égard de l’aménagement de l’aéroport. 
La GTAA verse plutôt des paiements tenant lieu de frais d’aménagement. Aux termes de l’entente 
de services municipaux conclue avec la Ville de Mississauga en 2019, la GTAA et la Ville de 
Mississauga se consultent au sujet des paiements tenant lieu de frais d’aménagement dus chaque 
année conformément à un mécanisme contractuel. La Ville de Mississauga peut demander des 
paiements tenant lieu de frais d’aménagement supplémentaires conformément à la Loi sur les 
paiements versés en remplacement d’impôts (Canada). Lorsque Services publics et 
Approvisionnement Canada verse un paiement tenant lieu de frais d’aménagement en vertu de la 
loi à la Ville de Mississauga, à la municipalité régionale de Peel ou à la ville de Toronto, la GTAA 
doit à son tour rembourser Transports Canada conformément au bail foncier. 

4.9.6 Intérêts et coûts de financement 

Les charges d’intérêts et coûts de financement comprennent les intérêts et les frais de service 
connexes payés sur les facilités de crédit bancaire renouvelables et les billets de papier commercial 
de la GTAA, ainsi que les intérêts sur les obligations-recettes et les billets à moyen terme en 
circulation, déduction faite des produits d’intérêts gagnés sur les placements du fonds de réserve 
et les placements à court terme.  

4.9.7 Amortissement  

La dotation aux amortissements reflète l’amortissement des immobilisations corporelles, comme 
les pistes, les aérogares, les bâtiments, les routes et autres améliorations, ainsi que les immeubles 
de placement et les immobilisations incorporelles. 

4.10 Bail foncier  

Le bail foncier vient à expiration le 1ᵉʳ décembre 2076. Le bail foncier comprend tous les terrains, 
bâtiments et structures de l’aéroport, ainsi que certaines routes et certains ponts donnant accès 
à l’aéroport, mais exclut tous les biens appartenant à NAV CANADA, l’exploitant du système de 
navigation aérienne civile du Canada. 
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Pour la description complète des droits et obligations de la GTAA en vertu du bail foncier, il est 
possible d’obtenir un exemplaire du document sur le Système électronique de données, d’analyse 
et de recherche (« SEDAR ») à l’adresse www.sedarplus.ca ou sur le site Web de la GTAA à l’adresse 
www.torontopearson.com, ou de le consulter au siège social de la GTAA pendant les heures 
normales d’ouverture, sur demande écrite adressée au bureau du chef des finances, Autorité 
aéroportuaire du Grand Toronto, P.O. Box 6031, 3111 Convair Drive, Toronto AMF (Ontario) 
L5P 1B2. Certains termes clés utilisés dans le présent résumé et décrits aux présentes sont définis 
dans le bail foncier. 

Le texte qui suit est un résumé des principales dispositions du bail foncier. Le bail foncier régit la 
relation économique et opérationnelle entre la GTAA, à titre de locataire, et Transports Canada, à 
titre de propriétaire, pour la durée du bail foncier. La GTAA est responsable de la quasi-totalité des 
coûts d’exploitation de l’aéroport, à l’exception 1) des coûts liés aux services de contrôle et à 
d’inspection douaniers, à l’immigration et à d’autres services connexes, qui relèvent de la 
responsabilité du gouvernement fédéral ou du gouvernement des États-Unis, selon le cas; et 2) de 
certains éléments des coûts liés au contrôle des passagers, des employés de l’aéroport et des 
bagages, qui relèvent de la responsabilité de l’Administration canadienne de la sûreté du transport 
aérien (ACSTA) (bien que la GTAA ait choisi de faire des investissements, y compris des kiosques 
d’inspection des passagers supplémentaires, pour accélérer le traitement des passagers). La GTAA 
est également tenue de construire des bureaux et des installations à l’usage des services 
d’inspection du gouvernement et des organismes fédéraux chargés de l’application de la loi, et de 
mettre ces locaux gratuitement à leur disposition. Bien que NAV CANADA soit responsable de la 
fourniture et du coût du contrôle du trafic aérien à l’aéroport, la GTAA a assumé la responsabilité 
de la fourniture du contrôle dans les aires de trafic.  

4.10.1 Loyer aux termes du bail foncier  

Le loyer de l’aéroport5 est calculé en pourcentage des produits annuels de l’aéroport (terme défini 
dans le bail foncier) selon la formule suivante : 

• 0 % de la première tranche de 5 millions de dollars des produits de l’aéroport; 

• 1 % de la tranche suivante de 5 millions de dollars des produits de l’aéroport; 

• 5 % de la tranche suivante de 15 millions de dollars des produits de l’aéroport; 

• 8 % de la tranche suivante de 75 millions de dollars des produits de l’aéroport; 

• 10 % de la tranche suivante de 150 millions de dollars des produits de l’aéroport; 

• 12 % des produits de l’aéroport excédant 250 millions de dollars. 

 
5 Le « loyer de l’aéroport » est aussi appelé « loyer foncier » dans les états financiers et le rapport de gestion de la GTAA. Ces termes sont 
interchangeables aux fins de la présentation de l’information financière de la GTAA, mais seul le terme « loyer de l’aéroport » est utilisé dans le 
bail foncier. 
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Les produits de l’aéroport, tels qu’ils sont définis dans le bail foncier, sont décrits sommairement 
comme des produits, au sens donné à ce terme dans les principes comptables généralement 
reconnus du Canada pour les entreprises ayant une obligation d’information du public, sous 
réserve d’un certain nombre d’inclusions et d’exclusions précises.  

4.10.2 Autres dispositions 

D’autres dispositions du bail foncier imposent à la GTAA certaines obligations en matière de 
gestion du bruit, d’assurance, d’indemnisation et d’environnement, la GTAA étant en outre tenue 
de maintenir l’aéroport dans un excellent état, d’agrandir les installations de l’aéroport pour 
répondre à la demande et à rendre les installations de l’aéroport au gouvernement fédéral à la fin 
de la durée du bail, en bon état et libre de toute charge.  

En outre, la GTAA dispose d’un droit de préemption qui prévoit que si le gouvernement fédéral 
reçoit une offre de bonne foi et acceptable d’une personne (autre qu’un gouvernement provincial 
ou une administration municipale) visant l’achat de la totalité ou d’une partie de l’aéroport ou de 
ses droits, titres et intérêts relatifs au bail foncier, la GTAA aura le droit d’acheter cette 
participation au même prix et selon les mêmes modalités que cette offre. Si le gouvernement 
fédéral reçoit une offre équivalente de la GTAA, il doit soit accepter l’offre de la GTAA, soit rejeter 
les deux offres. 

4.11 Questions relatives à l’environnement et au développement durable 

La GTAA s’engage à veiller à ce que les activités entreprises à l’aéroport soient menées de manière 
responsable sur les plans environnemental et social, dans le respect des lois et réglementations 
environnementales applicables et conformément aux normes de l’industrie.  

4.11.1 Surveillance et gestion des risques environnementaux  

Pour plus de détails sur la surveillance des risques, voir la rubrique 7.3 « Mandat du conseil 
d’administration – Surveillance des risques ». 

Politique environnementale et certification ISO 

Depuis 1999, la GTAA détient la certification ISO 14001 pour son système de gestion 
environnementale. La GTAA renouvelle la certification de son système de gestion 
environnementale tous les trois ans et effectue des audits de surveillance au cours des années 
intermédiaires en fonction de la norme la plus récente, ISO 14001 : 2015. Le dernier 
renouvellement de la certification de la GTAA remonte à 2023.  
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Cette norme exige que la GTAA élabore et mette en œuvre une politique environnementale pour 
l’aéroport qui soit revue chaque année. La politique environnementale de la GTAA a pour but de 
réduire et de contrôler les risques de contamination de l’environnement et de promouvoir 
l’amélioration continue tout en respectant la réglementation. 

La politique environnementale de la GTAA aborde comme suit les engagements pris par la Société 
pour s’attaquer aux problèmes physiques et aux problèmes liés à la transition découlant des 
changements climatiques :  

1. Résilience aux changements climatiques : Prendre les mesures appropriées pour assurer une 
résilience face aux risques liés aux changements climatiques en évaluant comment les 
changements climatiques créeront de nouveaux risques liés aux changements climatiques ou 
modifieront les risques actuels, et en atténuant ces risques. 

2. Carboneutralité et émissions de carbone : Réduire l’empreinte carbone de la GTAA en 
améliorant l’efficacité opérationnelle et en investissant dans des projets visant la réduction 
directe ou la compensation de la consommation d’énergie et des émissions de GES dans le but 
de réduire à zéro les émissions nettes de GES provenant des actifs détenus et contrôlés par 
GTAA – également appelées émissions de portée 1 et de portée 2, mais non de portée 3 – d’ici 
2050. 

Les transporteurs aériens, les concessionnaires et les autres entreprises commerciales qui 
exercent des activités à l’aéroport sont tenus de respecter les exigences environnementales 
contenues dans leurs baux ou accords avec la GTAA, qui peuvent faire référence à la politique 
environnementale de la GTAA. La GTAA effectue des inspections régulières des locaux et des 
activités des locataires, des exploitants et des entrepreneurs pour s’assurer de leur conformité. 

4.11.2 Programme de gestion de l’environnement  

La GTAA dispose d’un programme de gestion de l’environnement permettant d’identifier les 
risques environnementaux à l’aéroport et de les classer en fonction de leur gravité et de leur 
probabilité. Des plans d’atténuation sont ensuite élaborés, mis en œuvre, surveillés et, si possible, 
continuellement améliorés. La Division des services environnementaux de la GTAA fournit à la 
haute direction des rapports trimestriels sur le suivi des objectifs et des risques environnementaux 
et du plan d’atténuation. Ces risques comprennent la pollution des sols et de l’eau due aux 
activités de l’aéroport, les incidences du changement climatique sur les risques physiques et les 
risques liés à la transition, et les modifications de la réglementation environnementale (voir la 
rubrique 5.2 « Risques opérationnels et environnementaux »). 

4.11.3 Tendances et incertitudes - Changements climatiques 

La GTAA tient compte des risques liés aux changements climatiques dans le cadre de ses activités 
à l’aéroport. Voir la rubrique « Risques opérationnels et environnementaux » plus loin qui 
présente une description détaillée des risques liés à la transition et des risques physiques liés aux 
changements climatiques.  
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La GTAA continue de mesurer et de vérifier ses émissions de carbone associées aux activités de 
l’aéroport. Dans le cadre de son plan directeur sur la neutralité carbone et les émissions de 
carbone, la GTAA calcule ses émissions futures par rapport à un niveau de référence de 2010, 
conformément aux recommandations du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat des Nations Unies (GIEC-ONU). 

Un élément important de la stratégie d’atténuation des risques liés aux changements climatiques 
de la GTAA (risques liés à la transition) est sa participation au programme Airport Carbon 
Accreditation (ACA), qui fournit un cadre commun pour la gestion active du carbone dans les 
aéroports du monde entier. La GTAA a obtenu la certification de niveau 3 pour la première fois en 
2016 et l’a maintenue jusqu’en 2022. Pour obtenir une telle certification, la GTAA devait mesurer 
l’empreinte carbone de ses activités, établir et atteindre des cibles de réduction et faire participer 
des tiers à ses efforts. Ensuite, la GTAA a obtenu la certification de niveau 4 en 2022, ce qui a exigé 
la définition d’une stratégie de gestion du carbone à long terme axée sur des réductions des 
émissions absolues de portée 1 et 2 de l’aéroport et la démonstration de mesures actives visant à 
inciter des tiers à réduire leurs émissions. 

En ce qui concerne l’atténuation des risques physiques associés aux changements climatiques, la 
GTAA a également entrepris une évaluation de la vulnérabilité aux changements climatiques de 
certaines infrastructures d’eaux pluviales de l’aéroport. L’évaluation est basée sur le protocole du 
Public Infrastructure Vulnerability Committee (PIEVC) pour les évaluations de la vulnérabilité au 
changement climatique. Il évalue la vulnérabilité de l’infrastructure aux répercussions climatiques 
actuelles et futures. L’évaluation aide la GTAA à : i) déterminer les améliorations ou les 
changements à envisager pour prévenir les inondations lors de fortes tempêtes; ii) créer et réviser 
ses processus et procédures associés aux événements météorologiques extrêmes; et iii) mener 
des examens complets après chaque événement météorologique grave afin d’améliorer la 
préparation de la GTAA à de futurs événements météorologiques graves. 

La GTAA réduit également les risques physiques associés aux événements liés aux changements 
climatiques pouvant affecter ses activités en appliquant des normes de conception robuste et en 
maintenant une couverture d’assurance. Elle juge que l’impact financier de ces risques ne serait 
pas important. La direction surveille les risques liés à la transition découlant des changements 
climatiques (voir la rubrique « Risques opérationnels et environnementaux » ci-après pour en 
savoir plus sur les risques de transition), mais en raison de leur incertitude, il n’est pas possible 
d’en évaluer l’importance financière. 
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4.11.4 Protection de l’environnement  

Les deux principaux programmes de protection de l’environnement mis en œuvre par la GTAA sont 
son plan directeur de gestion des eaux pluviales et son programme de récupération et de recyclage 
du glycol. 

Le plan directeur de gestion des eaux pluviales de la GTAA pour l’aéroport, les installations de 
contrôle des eaux pluviales et les infrastructures connexes empêchent les eaux de ruissellement 
provenant des pistes et des terrains de l’aéroport de dépasser les directives relatives à la qualité 
et à la quantité des eaux pluviales.  

Le programme de récupération et de recyclage du glycol permet de recueillir les fluides de 
dégivrage à base de glycol après qu’il a été pulvérisé sur les avions. Le liquide de dégivrage 
récupéré est traité dans des sites extérieurs à l’aéroport avant d’être recyclé en d’autres produits. 
L’objectif du programme de récupération du glycol est de veiller à ce que l’incidence de l’utilisation 
du liquide de dégivrage à base de glycol ne dépasse pas les lignes directrices environnementales. 
L’installation centrale de dégivrage a été conçue et construite avec un vaste système de 
récupération du glycol usé afin de réduire les répercussions environnementales du site de 65 
acres. L’installation centrale de dégivrage a la capacité de détourner ou recueillir des fluides dans 
des réservoirs de stockage souterrains, ainsi que de déverser des fluides dans les systèmes 
sanitaires municipaux. Les réservoirs de stockage souterrains de l’installation centrale de 
dégivrage recueillent le ruissellement de glycol fortement concentré, qui est ensuite vendu sur le 
marché secondaire après un traitement supplémentaire. Les écoulements de glycol faiblement 
concentré sont collectés dans des réservoirs souterrains et éliminés de manière appropriée. 

4.11.5 Programme de gestion du bruit  

La GTAA gère un programme de gestion du bruit, conformément aux exigences du bail foncier. En 
tant qu’exploitante de Toronto Pearson, elle reconnaît que le bruit généré par les opérations 
aériennes a une incidence sur les collectivités locales voisines de l’aéroport. La GTAA continue de 
s’engager et d’informer les collectivités sur les activités de l’aéroport et sur la façon dont le bruit 
des avions peut être atténué. Bien qu’il soit impossible d’éliminer totalement le bruit des avions, 
le programme de gestion du bruit de la GTAA, qui comprend un système de pistes prioritaires, des 
procédures d’approche et de départ prescrites, ainsi que des restrictions sur les heures pendant 
lesquelles certains types d’avions peuvent utiliser l’aéroport la nuit, est conçu pour atténuer 
l’incidence de certains bruits des avions.  

La GTAA organise des forums de gestion du bruit de Toronto Pearson : une série de séances 
d’information, de présentations et de groupes de travail qui aident l’aéroport à travailler avec ses 
collectivités et à collaborer avec l’industrie.  
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En outre, la GTAA a travaillé avec les municipalités voisines pour créer une aire d’exploitation 
aéroportuaire autour de l’aéroport. La zone d’exploitation aéroportuaire, qui est basée sur les 
courbes de bruit, délimite un secteur à l’intérieur duquel certains usages du sol sont incompatibles 
avec les activités aéroportuaires, notamment l’aménagement résidentiel et les écoles, sont 
restreints. Les demandes d’aménagement applicables sont examinées et, si les utilisations des 
terrains sont jugées incompatibles, la GTAA s’y oppose. La zone d’exploitation aéroportuaire a été 
intégrée dans les plans officiels des villes de Toronto, de Mississauga et de Brampton. 

La GTAA se conforme volontairement au Protocole de communications et de consultation sur les 
modifications à l’espace aérien, publié par NAV CANADA et le Conseil des aéroports du Canada. 
Ce protocole décrit comment s’engager avec les collectivités susceptibles d’être touchées lorsque 
des changements de trajectoire de vol sont envisagés.  

4.12 Ressources humaines  

En date du 31 décembre 2025, la GTAA comptait 1 875 employés qui exerçaient des activités de 
gestion, des activités techniques, des activités administratives et des activités de main-d’œuvre 
générales. Ce nombre comprend les employés en congé autorisé et 154 employés saisonniers qui 
étaient affectés aux activités de main-d’œuvre générale dans les services de dégivrage et 
d’entretien de l’aérodrome. La majorité des employés de la GTAA sont syndiqués et représentés 
soit par la section locale 2002 d’Unifor, soit par la Pearson Airport Professional Fire Fighters 
Association (la « PAPFFA »).  

La convention collective entre la GTAA et la section locale 2002 d’Unifor expire le 31 juillet 2027.  

La convention collective entre la GTAA et la PAPFFA a expiré le 31 décembre 2024. La GTAA et la 
PAPFFA continuent d’exercer leurs activités conformément aux modalités de la convention 
collective expirée. 

4.13 Poursuites et application de la loi 

Il n’existe aucune poursuite judiciaire impliquant une réclamation en dommages-intérêts 
supérieure à 10 % de l’actif courant de la Société à l’égard de laquelle la Société était partie, ni à 
l’égard de laquelle un bien de la Société est ou a été visé, au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2025. De plus, aucune procédure de ce type n’est connue de la Société ni envisagée.  

5. Facteurs de risque 

La GTAA, ses activités et ses résultats financiers sont exposés à certains risques. Pour plus de 
détails sur la surveillance des risques, voir la rubrique 7.3 « Mandat du conseil d’administration 
– Surveillance des risques ». 
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Ces facteurs de risque, pris individuellement ou collectivement, pourraient avoir une incidence 
importante sur les activités, les résultats d’exploitation, la situation financière et la capacité de la 
GTAA de rembourser ses dettes à leur échéance. Les facteurs de risque ne sont pas les seuls risques 
et incertitudes auxquels la Société fait face, et les circonstances au moment où un risque se 
matérialise peuvent également faire en sorte que ce risque ait une incidence différente de celle 
qui aurait autrement été prévue. D’autres risques et incertitudes dont la GTAA n’a pas 
actuellement connaissance ou qu’elle juge négligeables pourraient également avoir une incidence 
défavorable importante sur ses activités commerciales et sa situation financière. 

5.1 Risques liés au secteur du transport aérien 

L’environnement financier et opérationnel du secteur du transport aérien est soumis à un large 
éventail de risques qui peuvent ralentir ou arrêter temporairement les activités à l’aéroport ou 
avoir une incidence défavorable sur les vols et la demande des passagers.  

De nombreux facteurs peuvent influer sur le nombre de vols et de passagers qui utilisent 
l’aéroport, ce qui pourrait avoir une incidence sur les produits de la GTAA. Les facteurs 
comprennent : les chocs dans les environnements macroéconomiques locaux, nationaux ou 
mondiaux, y compris les changements dans les prix du carburant, l’inflation rapide, la disponibilité 
de la main-d’œuvre et les salaires; les urgences de santé publique; les fluctuations de change; les 
changements dans les préférences en matière de dépenses des consommateurs et des 
entreprises; une augmentation ou une diminution de la concurrence des autres aéroports; les 
perturbations géopolitiques, y compris les guerres, les émeutes, les actions politiques ou les 
différends commerciaux, y compris les tarifs douaniers; les interruptions de travail de tiers à 
Toronto Pearson ou dans d’autres aéroports; une pénurie de la main-d’œuvre qualifiée que la 
GTAA, les compagnies aériennes et d’autres entreprises ou organismes gouvernementaux 
exerçant des activités à Toronto Pearson doivent embaucher; les perturbations causées par des 
conditions météorologiques extrêmes, les catastrophes naturelles à Toronto Pearson ou dans 
d’autres aéroports qui ont une incidence sur les réseaux de l’industrie aérienne, sur d’autres 
aéroports pivots et sur les correspondances aériennes des passagers; les troubles géopolitiques; 
les actes de terrorisme ou les menaces et les attaques en matière de cybersécurité; les 
modifications apportées aux lois ou aux règlements nationaux ou internationaux; les lois 
nationales et internationales de type déclaration des droits des passagers; la montée des 
mouvements sociaux en réponse aux changements climatiques; la surveillance accrue du secteur 
de l’aviation par les médias grand public et sociaux, y compris les risques perçus en matière de 
sécurité; les fluctuations du coût du transport aérien; et le développement de solutions de 
rechange efficaces et viables au transport aérien. 
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L’instabilité opérationnelle et financière des transporteurs aériens pourrait avoir une incidence 
sur le trafic passagers et le trafic aérien à Toronto Pearson. 

L’instabilité opérationnelle des transporteurs aériens, notamment en raison de leur incapacité à 
s’approvisionner en biens et services, tels que le carburant, les aéronefs et les pièces de rechange, 
les services de restauration, les services aéroportuaires (y compris les services de douane et de 
sécurité et les infrastructures nécessaires pour répondre à la demande), les services de dégivrage, 
les créneaux aéroportuaires, les services de maintenance des aéronefs, les services et installations 
de manutention du fret, ainsi que les systèmes et services de technologie de l’information, une 
conception technique, une fabrication et une maintenance stables et de haute qualité des 
aéronefs, des pièces détachées et des autres produits qu’ils achètent, ainsi que des problèmes 
susceptibles d’entraîner leur indisponibilité, pourraient se traduire par une réduction du nombre 
de vols, des bagages perdus ou non livrés, des passagers bloqués, des retards ou des annulations 
fréquentes de vols programmés, autant d’éléments qui pourraient avoir une incidence défavorable 
sur les produits et la réputation de la GTAA. 

L’instabilité financière peut également faire en sorte que les transporteurs aériens effectuent 
moins de vols et consacrent moins d’argent à leurs activités à Toronto Pearson pour réduire leurs 
coûts. La diminution du nombre de vols peut amener les passagers à percevoir que le transport 
aérien n’est pas fiable et à retarder ou à annuler leurs plans de voyage, ce qui entraîne d’autres 
réductions de vols. En outre, l’incapacité d’accéder à des capitaux, la non-disponibilité de certains 
types d’appareils et la composition du parc aérien, les conflits de travail, la restructuration ou la 
cessation des activités peuvent également entraîner une diminution du nombre de vols et 
l’annulation de routes, ce qui pourrait avoir une incidence sur les produits et les résultats 
d’exploitation de la GTAA. 

Les urgences de santé publique pourraient avoir une incidence défavorable importante sur les 
activités, la situation financière et les résultats d’exploitation de la GTAA. 

Les urgences de santé publique, y compris les épidémies ou la menace d’épidémies, les virus ou 
autres contagions ou maladies épidémiques telles que la grippe, le virus respiratoire syncytial 
(VRS), la COVID-19, le syndrome respiratoire aigu sévère (SRAS), le virus Ebola, le virus Zika, la 
grippe aviaire (et les variantes de chacun de ces virus), ainsi que tout avis aux voyageurs ou autre 
avis relatif à ces maladies, qu’il soit national ou international, ou qu’il concerne des villes ou 
régions canadiennes, ou d’autres villes, régions ou pays, et les contractions économiques qui en 
résultent, pourraient également avoir un effet négatif sur la demande de transport aérien. Des 
mesures de sécurité encore plus restrictives, comme celles se rapportant à la désinfection des 
passagers et des bagages, à la vaccination des passagers et à la présentation de preuve de tests 
négatifs, ainsi que l’ajout de procédures de dépistage des passagers, pourraient avoir une 
incidence négative sur les vols et la demande de transport aérien des passagers ainsi que des 
répercussions connexes sur le nombre de passagers qui transitent par Toronto Pearson.  
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Les volumes de passagers, la composition des passagers et les dépenses des passagers 
pourraient influer sur les produits autres qu’aéronautiques/commerciaux. 

Les principales sources de produits autres qu’aéronautiques/commerciaux comprennent le 
stationnement automobile, le transport de surface, les concessions, les locations, les droits 
d’enregistrement, les droits d’utilisation des installations de dégivrage et d’autres sources, comme 
il est décrit plus en détail à la rubrique « Produits autres qu’aéronautiques ». Une part importante 
de ces produits commerciaux est liée aux volumes de passagers et à l’activité, ainsi qu’à la 
propension des passagers à dépenser dans les boutiques de produits hors taxes, de produits 
spécialisés et d’aliments et boissons.  

Les produits commerciaux peuvent également subir l’incidence des changements dans la 
composition des passagers d’avions long-courriers et court-courriers, des passagers au départ et 
à l’arrivée et des passagers en correspondance, des facteurs économiques, y compris les taux de 
change et les changements dans les régimes de franchise de droits, des changements dans les 
habitudes de dépenses des consommateurs en raison des politiques gouvernementales et des 
pratiques commerciales, des pressions sur les locataires de commerces de détail entraînant des 
renégociations de baux ou des faillites de locataires, des rendements inférieurs sur les 
renégociations de concessions, le réaménagement ou la reconfiguration d’installations de vente 
au détail à Toronto Pearson, ou une réduction de la compétitivité de l’offre de vente au détail de 
l’aéroport. Les produits provenant du parc de stationnement pourraient être réduits en raison de 
la concurrence accrue d’autres modes de transport vers Toronto Pearson, comme les autobus, les 
trains et les options de covoiturage, ainsi que de la concurrence accrue des fournisseurs de 
stationnement hors site.  

La capacité de la GTAA d’atteindre ses objectifs commerciaux pourrait être touchée par des 
facteurs indépendants de sa volonté.  

La GTAA procède périodiquement à un examen exhaustif de sa stratégie afin de tenir compte de 
tout nouveau facteur qui pourrait influer sur ses objectifs d’affaires et de lier ses objectifs 
stratégiques à son profil de risque. Les objectifs de la GTAA sont assujettis à des facteurs et à des 
processus indépendants de la volonté de la GTAA. Un retard ou une incapacité à cerner et à 
élaborer correctement sa stratégie, à y investir ou à la mettre en œuvre pourrait avoir une 
incidence défavorable sur la capacité de la GTAA d’exercer ses activités de façon efficace, 
d’atteindre ses objectifs et de demeurer concurrentielle et pourrait avoir une incidence 
défavorable importante sur la Société, ses activités commerciales et sa situation financière. Rien 
ne garantit que la stratégie de la GTAA produira les résultats opérationnels ou financiers 
escomptés. 

De plus, les activités de l’aéroport dépendent de la disponibilité et de la fiabilité des actifs 
physiques, et la GTAA pourrait ne pas être en mesure d’accroître sa capacité pour répondre à la 
demande. La prestation de services à Toronto Pearson est tributaire de la disponibilité d’actifs 
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physiques comme les pistes et les voies de circulation, les aérogares, les systèmes de manutention 
des bagages, les installations de dégivrage, les structures de stationnement et les technologies de 
l’information, ainsi que de l’efficacité du transport en commun pour se rendre à l’aéroport. Cela 
comprend la disponibilité des actifs existants et la capacité physique et opérationnelle 
supplémentaire, y compris la capacité de protéger les terrains et le zonage nécessaires pour 
répondre à la demande croissante de transport aérien. 

Rien ne garantit que la GTAA sera en mesure de répondre à la demande avec la capacité actuelle 
ni accroître la capacité requise en temps opportun. 

Des incidents, y compris des accidents, pourraient survenir. 

Les aéroports sont exposés au risque d’incidents, y compris les accidents, en raison de facteurs 
qui comprennent notamment les conditions météorologiques extrêmes, les pannes 
d’équipement, les erreurs humaines, les activités terroristes (y compris les cyberattaques), les 
véhicules aériens sans pilote, les conflits de travail avec les employés des aéroports ou d’autres 
causes indépendantes de la volonté de la GTAA. Ces incidents pourraient causer des blessures ou 
des décès, endommager l’infrastructure aéroportuaire et entraîner la fermeture à court ou à long 
terme des installations de Toronto Pearson, et pourraient avoir une incidence sur le trafic 
passagers. 

Actes ou menaces terroristes et conséquences connexes. 

La possibilité d’actes terroristes et d’activités terroristes (y compris les cyberattaques) est une 
source d’inquiétude et d’incertitude pour les voyageurs. La survenance d’une attaque terroriste 
ou la menace apparente d’attaques visant Toronto Pearson ou un autre aéroport, ou visant un 
transporteur aérien ou un fournisseur de services de l’industrie, ainsi que les mesures de sécurité 
plus restrictives, comme celles qui ont trait au contenu des bagages de cabine, aux exigences 
relatives aux documents d’identification des passagers et aux procédures de contrôle des 
passagers, pourraient décourager considérablement les voyages aériens. Cela pourrait également 
entraîner une augmentation importante des coûts liés à la sécurité et à l’assurance et d’autres 
coûts. Cela pourrait avoir un effet négatif sur les vols, sur la demande de transport aérien et sur le 
nombre de passagers qui transitent par Toronto Pearson. 

Réglementation des taux. 

La fixation des frais et redevances aéronautiques n’est actuellement pas réglementée au Canada, 
et la GTAA est autorisée à établir des frais et des redevances appropriés pour l’aéroport. Si le 
gouvernement fédéral instaurait ou imposait un régime de réglementation des frais et redevances, 
cela pourrait avoir une incidence défavorable sur les produits, la gouvernance des dépenses 
d’investissement et le coût du financement de la GTAA. 
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5.2 Risques opérationnels et environnementaux  

Les activités à Toronto Pearson dépendent de tiers. 

La GTAA travaille avec plusieurs parties qui ont des obligations indépendantes de fournir des 
services opérationnels côté piste aux transporteurs aériens, et de fournir des services aux 
passagers, y compris les transporteurs aériens, les agents d’escale et les détaillants. Si l’une ou 
l’autre de ces parties ne parvient pas à fournir les services requis en coordination avec les autres, 
y compris la GTAA, la capacité de la GTAA à générer des revenus ou à offrir les niveaux de service 
visés, ainsi que sa réputation, peut en souffrir. 

Bon nombre des relations commerciales de la GTAA sont régies par des ententes juridiques qui 
pourraient ne pas être entièrement exécutées ou qui pourraient expirer, et rien ne garantit que 
ces ententes seront exécutées ou renouvelées ou, si elles sont renouvelées, qu’elles comporteront 
des modalités ou des structures de coûts similaires. 

L’incapacité de la GTAA, des compagnies aériennes, des fournisseurs de services et des organismes 
gouvernementaux de s’approvisionner en biens et en services, de recruter suffisamment de gens 
de métier qualifiés et d’autres employés possédant les compétences requises ou de 
s’approvisionner en biens et en services de qualité souhaitable selon des modalités et des prix et 
dans des délais acceptables pour la GTAA pourrait avoir une incidence défavorable importante sur 
la GTAA, ses activités commerciales et sa situation financière ainsi que sur celles des sociétés et 
des organismes gouvernementaux exerçant des activités à Toronto Pearson. 

Des perturbations touchant les technologies de l’information ou l’infrastructure des 
technologies d’exploitation de la GTAA, ainsi que les données qu’elles contiennent, pourraient 
nuire directement ou indirectement aux activités de la GTAA. 

La GTAA a recours à la technologie pour recueillir, traiter, transmettre et stocker des données 
sensibles, notamment des renseignements personnels et commerciaux, afin de gérer et de 
soutenir divers processus et activités à Toronto Pearson, ainsi que pour fournir des services de 
plateforme de technologie de l’information à des tiers.  

Les réseaux technologiques, la gestion des données, la technologie d’exploitation et 
l’infrastructure connexe de la GTAA peuvent être vulnérables à diverses sources de dommages, 
d’interruptions, d’attaques par déni de service ou de fermetures en raison de menaces ou 
d’atteintes à la cybersécurité (logiciels malveillants, rançongiciels, autres acteurs malveillants, 
etc.), de violations attribuables à l’erreur ou à la malfaisance d’un employé, de violations 
attribuables à un environnement de travail à distance, d’interruptions pendant les mises à niveau 
de logiciels ou de matériel, d’actes ou d’omissions de fournisseurs de services tiers, de pannes de 
télécommunications, de pannes d’électricité, de catastrophes naturelles ou d’autres événements 
catastrophiques. Le contexte des menaces à la cybersécurité est très dynamique et en constante 
évolution; il est généralement reconnu que les cyberattaques ont augmenté et continueront 
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d’augmenter en fréquence et en complexité. La survenance de l’un ou l’autre de ces événements 
pourrait avoir une incidence sur la fiabilité des activités de la GTAA ou des installations de 
l’aéroport, exposer la GTAA, ses clients ou ses employés à un risque de perte ou d’utilisation 
abusive de l’information et entraîner des réclamations ou des poursuites judiciaires, une 
responsabilité ou des pénalités réglementaires contre la GTAA ou nuire à sa réputation.  

LA GTAA investit dans des initiatives, notamment des initiatives de cybersécurité, des plans de 
sécurité des données et de l’information et des plans de reprise après sinistre; toutefois, ces 
initiatives pourraient ne pas toujours répondre adéquatement à un contexte de menaces très 
dynamique et en constante évolution. 

Toute interruption de système technologique, y compris les systèmes informatiques de la GTAA 
ou d’un tiers dont dépendent la GTAA, ses clients ou ses fournisseurs, l’interruption des processus 
technologiques opérationnels de la GTAA, ou le non-respect par la GTAA ou un tiers dont dépend 
la GTAA des obligations applicables en matière de protection de la vie privée, pourrait avoir une 
incidence sur la GTAA et l’exposer à une perturbation de la circulation des passagers et à des 
désagréments importants, à des litiges, à des réclamations, à des amendes, à des coûts de 
remédiation, à une atteinte à la réputation ou à d’autres coûts susceptibles d’avoir une incidence 
négative importante sur les activités commerciales et la situation financière de la GTAA. 

La GTAA dépend de la capacité des organismes gouvernementaux à maintenir les niveaux de 
service en matière de sécurité et d’immigration afin de répondre à la demande actuelle et 
prévue à Toronto Pearson. 

La GTAA compte sur les services et l’équipement fournis par NAV CANADA et un certain nombre 
d’organismes gouvernementaux, dont l’Administration canadienne de la sûreté du transport 
aérien, l’Agence des services frontaliers du Canada et le Service des douanes et de la protection 
des frontières des États-Unis, pour effectuer les contrôles de sécurité, le contrôle du trafic aérien 
et les services frontaliers afin de maintenir une circulation constante et sûre à travers l’aéroport. 
La GTAA est responsable de la coordination des processus de l’aéroport et engage des charges 
d’exploitation pour soutenir les organismes gouvernementaux, mais elle ne gère ni ne contrôle les 
budgets ou l’affectation des ressources de ces organismes à Toronto Pearson. 

La GTAA pourrait perdre des membres clés de son personnel, être incapable d’attirer et de 
conserver des employés qualifiés et connaître des interruptions de travail. 

La continuité des activités de la GTAA repose sur l’engagement constant de ses employés, y 
compris pour préserver le certificat d’exploitation de l’aéroport. La GTAA ne peut garantir qu’un 
membre de sa direction ou qu’un de ses employés clés continuera d’exercer ses fonctions à 
quelque titre que ce soit pendant une période donnée. 
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Il est important d’attirer, de former et de maintenir en poste des personnes compétentes. Il est 
aussi important de favoriser une culture axée sur le rendement élevé, la diversité et le soutien 
pour que la GTAA atteigne ses objectifs stratégiques. De plus, certains événements ou situations, 
comme le vieillissement de la main-d’œuvre, la santé et le bien-être des employés en général, des 
changements brusques au milieu de travail ou aux règles du milieu de travail, la perception des 
travailleurs quant à l’avenir du secteur et les pénuries de talents, peuvent entraîner une 
augmentation de l’attrition, des défis opérationnels et des coûts plus élevés.  

Le maintien d’une main-d’œuvre productive et efficace et d’un environnement sans interruption 
ne peut être garanti. En cas d’éclosion d’une maladie transmissible, de grève, d’arrêt de travail ou 
d’une autre forme de perturbation du travail, y compris des mesures prises par la GTAA ou d’autres 
travailleurs syndiqués, la GTAA pourrait connaître des perturbations de ses activités et devoir 
engager des frais supplémentaires. 

La GTAA pourrait devoir assumer des coûts liés à des exigences légales et réglementaires 
considérables.  

La GTAA est assujettie à de nombreuses exigences légales et réglementaires, notamment le 
Règlement de l’aviation canadien, le Règlement canadien sur la sûreté aérienne, diverses clauses 
restrictives et autres obligations aux termes de son bail foncier conclu avec Transports Canada, 
ainsi que des exigences en matière de présentation de l’information financière, d’obligations 
d’information continue aux termes des lois sur les valeurs mobilières, de taxes et d’impôts, de 
publicité, de protection des renseignements personnels, de sécurité des données, de régimes de 
retraite et de santé et sécurité, qui sont toutes susceptibles de changer au fil du temps. Le respect 
des exigences législatives et réglementaires, présentes ou à venir, pourrait imposer des 
contraintes opérationnelles des restrictions à la GTAA et engendrer des coûts importants.  

La violation de la loi, le non-respect des exigences réglementaires et la rupture de contrat 
(y compris le bail foncier), même s’ils ne sont pas intentionnels, peuvent avoir des conséquences 
juridiques pour la GTAA, notamment la révocation du certificat d’exploitation de l’aéroport, la 
résiliation du bail foncier, une atteinte à la réputation, la perturbation des activités commerciales 
ou d’exploitation, des pertes associées à des mesures d’exécution et à des poursuites, et des 
obstacles ou des désavantages concurrentiels, y compris une capacité réduite à mettre en œuvre 
ses stratégies et objectifs commerciaux. 

Les parties prenantes pourraient s’opposer aux stratégies de la GTAA. 

La mise en œuvre des stratégies de la GTAA exige qu’elle respecte des normes élevées et qu’elle 
inspire confiance à diverses parties prenantes, notamment les organismes de réglementation, les 
transporteurs aériens et les passagers, ainsi que les résidents et les entreprises des communautés 
environnantes. L’incapacité à préserver cette confiance pourrait susciter une opposition aux 
propositions et aux projets de la GTAA, nuire à sa réputation et à sa crédibilité, et entraîner une 
supervision réglementaire accrue ou des poursuites. 
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Les activités de la GTAA pourraient subir des répercussions négatives liées aux questions 
environnementales. 

Les activités de la GTAA sont assujetties à un large éventail d’exigences environnementales 
fédérales et provinciales, qui peuvent changer au fil du temps. Elles sont également assujetties à 
des exigences environnementales aux termes de son bail foncier. Le respect des exigences 
environnementales actuelles ou futures pourrait être coûteux et chronophage et nuire aux 
activités et à l’exploitation actuelles de la GTAA. 

Les activités existantes de la GTAA peuvent être affectées par un certain nombre de facteurs 
environnementaux et de réglementations changeantes concernant les changements climatiques, 
les exigences en matière de qualité de l’air (y compris les normes d’émission), l’imposition de 
nouvelles limitations du bruit, les limitations des mouvements d’avions autorisés annuellement, 
la consommation et l’efficacité énergétiques, la pollution du sol et de l’eau résultant des activités 
de l’aéroport, les rejets et le drainage des eaux de surface, la contamination du sol et des eaux 
souterraines, les inondations, la sécheresse et les événements météorologiques extrêmes, les 
substances toxiques contenues dans les locaux et l’exposition à ces substances pendant les 
activités de construction ou de démolition, et le traitement, la gestion et l’élimination des déchets. 

Les risques environnementaux liés aux activités de l’aéroport comprennent les rejets de 
substances dangereuses, telles que le kérosène, la mousse anti-incendie ou les liquides de 
dégivrage à base de glycol. L’entreposage, l’utilisation et le transport des substances dangereuses 
relèvent des propriétaires des substances dangereuses et de ceux qui en ont la garde et le 
contrôle, y compris, mais non seulement, la GTAA. Le rejet de substances dangereuses dans 
l’environnement naturel, qu’il soit intentionnel ou accidentel, pourrait perturber les activités de 
l’aéroport et causer des préjudices aux personnes ainsi qu’aux terrains appartenant à des tiers, ce 
qui pourrait donner lieu à des poursuites civiles de la part de compagnies aériennes et d’autres 
entreprises exerçant leurs activités à l’aéroport, de parties lésées et de propriétaires fonciers 
voisins. Ces rejets pourraient également donner lieu à des poursuites pour infraction à la 
législation sur l’environnement, la santé et la sécurité, ainsi qu’à des injonctions de la part des 
pouvoirs publics de remettre en état et de surveiller les terres et les eaux touchées.  

Les activités de la GTAA pourraient subir des répercussions négatives liées aux changements 
climatiques. 

Les risques liés aux changements climatiques peuvent généralement être regroupés en deux 
catégories : les risques physiques et les risques liés à la transition. 
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Risques physiques aigus : Les phénomènes météorologiques plus fréquents qui peuvent être dus 
aux changements climatiques augmentent les risques physiques aigus pour Toronto Pearson, y 
compris les pertes de produits dues à l’augmentation des annulations de vols; les interruptions 
des opérations normales en raison, par exemple, de pannes d’électricité et d’inondations; 
l’augmentation des coûts d’exploitation tels que ceux liés au déneigement et au chauffage et à la 
climatisation; l’augmentation des coûts d’assurance découlant des dommages causés à 
l’infrastructure et à l’équipement; et l’augmentation des restrictions de travail et des blessures sur 
le lieu de travail, y compris en raison des températures extrêmes chaudes et froides, des vents 
violents, de la foudre ou des surfaces glacées. 

Risques physiques chroniques : Les risques physiques chroniques attribuables aux changements 
climatiques peuvent inclure une hausse durable des températures ou des variations plus 
importantes des températures quotidiennes, ce qui rend le décollage des avions plus difficile. Il 
pourrait en résulter des périodes de suspension des décollages, ce qui réduirait la capacité de 
Toronto Pearson et, par ricochet, les produits liés à l’aéronautique et les produits non liés à 
l’aéronautique.  

Les dépenses d’investissement de la GTAA pourraient également augmenter si des mesures sont 
approuvées et mises en œuvre, comme l’allongement des pistes afin que les avions puissent 
continuer à décoller pendant les jours de température élevée. 

Risques liés à la transition – Marché : L’aérostigmatisation et des mouvements similaires visant à 
stigmatiser les voyageurs aériens en raison des émissions de gaz à effet de serre provenant du 
secteur de l’aviation pourraient entraîner une baisse de la demande de transport aérien et, par 
conséquent, réduire les produits des compagnies aériennes et le nombre de passagers. 
L’amélioration continue de la technologie de vidéoconférence ainsi que la disponibilité d’autres 
moyens de transport (p. ex., le transport ferroviaire et les véhicules électriques) pourraient 
également avoir des répercussions à long terme sur la demande de transport aérien, ce qui 
rendrait plus difficile la prévision du nombre de passagers. De même, une plus grande dépendance 
au transport en commun pour réduire les émissions de gaz à effet de serre des véhicules 
personnels pourrait entraîner une diminution des produits provenant du parc de stationnement. 
Les préférences des consommateurs pour des choix alimentaires durables, notamment en évitant 
les ustensiles et récipients en plastique à usage unique, pourraient nuire au succès des restaurants 
à service rapide de la GTAA.  

Risques liés à la transition – Réputation : Le secteur de l’aviation fait l’objet d’une surveillance et 
d’attentes accrues en raison de sa contribution aux gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Bien 
que la quasi-totalité de ces émissions provienne d’aéronefs et de voitures qui se rendent à 
l’aéroport, la GTAA et d’autres exploitants d’aéroports constituent une partie importante de ce 
secteur. L’aéroport pourrait être exposé à des risques et aux conséquences de ceux-ci sur le plan 
de la réputation s’il ne prend pas de mesures pour réduire davantage ses propres émissions et 
pour soutenir les efforts des transporteurs aériens en vue de réduire leurs émissions, dont la 
contribution totale aux émissions mondiales de carbone est beaucoup plus élevée que celle des 
aéroports. 
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Risques liés à la transition – Réglementation : La GTAA est assujettie à certaines lois fédérales et 
provinciales en matière d’environnement, y compris des taxes et des règlements visant la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, qui sont considérées comme étant la cause des 
changements climatiques. Ces lois et règlements pourraient entraîner une augmentation des 
dépenses d’investissement et des charges d’exploitation nécessaires pour se conformer à ces 
restrictions, particulièrement en ce qui a trait aux activités à forte intensité d’énergie comme la 
centrale de cogénération de la GTAA. De plus, il pourrait être plus difficile d’obtenir, ou de 
conserver, des permis en vertu de ces lois étant donné que les questions liées aux changements 
climatiques occupent une place plus importante dans les évaluations environnementales. Enfin, 
ces lois pourraient exiger une divulgation plus détaillée des émissions de gaz à effet de serre et 
d’autres données, laquelle pourrait, à son tour, réduire les occasions d’affaires et de financement 
ainsi que le coût de la conformité. 

Risques liés à la transition – Juridique : La GTAA pourrait faire l’objet de poursuites judiciaires si 
elle ne prend pas les mesures adéquates à l’égard des risques liés aux changements climatiques, 
notamment si elle est tenue de divulguer et d’atténuer les émissions des transporteurs aériens à 
destination et en provenance de Toronto Pearson. 

Risques liés à la transition – Technologie : L’émergence de véhicules aériens personnels et de 
technologies similaires, en réponse aux préoccupations liées aux changements climatiques et à 
d’autres attentes des consommateurs, pourrait réduire la demande de transport aérien 
conventionnel nécessitant des pistes et des aérogares pour l’embarquement et le débarquement 
d’un grand nombre de passagers, qu’ils soient alimentés ou non par des combustibles fossiles. 
Les carburants durables pour l’aviation, y compris ceux produits à partir d’hydrogène, pourraient 
également progresser trop lentement dans leur développement, et être trop coûteux à adopter, 
avant que les préférences de voyage n’évoluent. 

La mise en œuvre du programme de dépenses d’investissement de la GTAA pourrait être 
touchée par des problèmes ou des incidences imprévus. 

Le programme de dépenses d’investissement de la GTAA est conçu pour répondre à la demande 
future et la soutenir ainsi que pour maintenir ou améliorer l’expérience des passagers. Des 
problèmes imprévus, notamment une variation soudaine de la demande des passagers ou 
l’incapacité de la GTAA à reconnaître, à planifier et à gérer de tels problèmes dans les délais requis, 
pourraient entraîner des perturbations opérationnelles, des retards, des installations 
insatisfaisantes, des manquements à la sécurité, des dépassements des coûts en capital et des 
charges d’exploitation plus élevées que prévu. Des augmentations soudaines des coûts ou des 
réductions de la disponibilité des matériaux de construction et d’entretien, y compris en raison de 
tarifs d’importation ou d’embargos commerciaux imprévus imposés par les gouvernements, 
pourraient également entraîner une augmentation des risques pour tout programme de dépenses 
d’investissement. L’un ou l’autre de ces risques pourrait avoir une incidence sur les activités 
quotidiennes, les flux de trésorerie, les objectifs commerciaux à long terme et la réputation de 
Toronto Pearson. 
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La GTAA pourrait être confrontée à des augmentations des coûts d’assurance ou à des 
réductions de la couverture d’assurance. 

La GTAA maintient une couverture d’assurance conforme à la pratique du secteur et à ses 
obligations aux termes du bail foncier, mais cette couverture est limitée, et la GTAA n’est pas 
entièrement assurée contre toutes les pertes importantes. La capacité de la GTAA à obtenir et à 
maintenir une couverture d’assurance, ainsi que les modalités et franchises applicables, pourrait 
être gravement compromise par des événements internationaux, nationaux ou locaux, par des 
événements propres à l’entreprise, ainsi que par la situation financière des assureurs.  

L’industrie mondiale de l’assurance réévalue continuellement les risques qu’elle accepte de 
couvrir, ce qui pourrait réduire la volonté de certains assureurs actuels de la GTAA de fournir une 
couverture ou compromettre la capacité de la GTAA à obtenir une couverture d’assurance à 
l’avenir. Dans la mesure où les assureurs actuels de la GTAA ne peuvent ou ne veulent pas lui 
fournir une couverture d’assurance et en l’absence de mesures du gouvernement fédéral pour 
fournir la couverture requise, la GTAA pourrait être exposée à un risque important ou contrevenir 
aux exigences réglementaires ou aux ententes contractuelles exigeant le maintien d’une assurance 
particulière. 

De temps à autre, la GTAA fait l’objet de poursuites judiciaires, d’évaluations, de réclamations, 
de litiges (y compris des recours collectifs) et de questions d’ordre réglementaire dans le cours 
normal de ses activités.  

La GTAA pourrait faire l’objet de réclamations en responsabilité découlant d’événements ou 
d’accidents touchant les activités de l’aéroport, les activités des transporteurs aériens ou les 
services fournis par des tiers à la GTAA, y compris des réclamations pour blessures graves ou décès. 
Des événements ou des accidents peuvent survenir malgré toutes les mesures appropriées prises 
et en raison de divers facteurs indépendants de la volonté de la GTAA, notamment des actes de 
terrorisme et de sabotage, des événements météorologiques graves, la foudre et des collisions 
avec des animaux sauvages, des éclosions de maladies transmissibles liées à Toronto Pearson et à 
d’autres catastrophes naturelles ainsi que l’utilisation croissante des véhicules aériens sans pilote.  

La GTAA pourrait également faire l’objet d’autres réclamations et litiges (y compris des recours 
collectifs), notamment à l’égard de ses activités ou de celles de tiers, d’ententes contractuelles et 
de lois et règlements actuels ou nouveaux.  
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5.3 Risques liés au financement et à la viabilité financière 

L’encours de la dette de la GTAA est important et devrait continuer de l’être, et sa capacité à 
assurer le service de sa dette pourrait être touchée par des facteurs externes. 

En tant que société sans capital-actions, la GTAA a recours à des emprunts à taux variable et à taux 
fixe pour financer, en partie, les activités de l’aéroport, les projets d’investissement et l’acquisition 
de terrains et d’immeubles commerciaux à proximité de l’aéroport. La capacité de la GTAA 
d’assurer le service de sa dette dépendra, entre autres, de son rendement d’exploitation futur et 
de sa capacité de refinancer sa dette, au besoin.  

Rien ne garantit que la GTAA sera en mesure de générer en tout temps suffisamment de flux de 
trésorerie liés aux activités d’exploitation pour être en mesure de rembourser ou de refinancer la 
dette existante selon des modalités favorables, de mettre en œuvre sa stratégie d’affaires ou de 
satisfaire aux exigences du bail foncier. Chacun de ces facteurs est essentiellement tributaire de 
facteurs économiques, financiers, réglementaires, sociaux, opérationnels et autres, dont bon 
nombre sont indépendants de la volonté de la GTAA.  

En outre, le montant de la dette que la GTAA a contractée ou pourrait contracter à l’avenir 
pourrait avoir un effet négatif important sur la capacité de la GTAA à obtenir du financement 
supplémentaire à l’avenir, ce qui l’obligerait à consacrer une part importante de ses flux de 
trésorerie liés aux dépenses d’investissement et aux activités d’exploitation aux service de la 
dette et à d’autres obligations à coûts fixes, la rendre plus vulnérable aux ralentissements 
économiques et limiter sa flexibilité dans la planification de ses activités ou dans sa capacité à 
réagir aux changements de son environnement commercial. 

Des événements survenus sur les marchés de capitaux ou d’autres facteurs pourraient avoir 
une incidence défavorable sur la capacité de la GTAA d’accéder à du financement nouveau ou 
renouvelé sur les marchés bancaires et financiers.  

Rien ne garantit que la GTAA sera en mesure d’obtenir du nouveau financement ou de renouveler 
le financement existant à des conditions économiquement viables, si tant est qu’elle y parvienne. 
Des perturbations importantes sur les marchés du crédit peuvent restreindre considérablement 
la capacité de la GTAA d’obtenir du financement ou entraîner une hausse des taux d’intérêt. En 
outre, les prêteurs peuvent imposer des restrictions ou d’autres conditions. 
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Certaines conventions d’emprunt et d’autres accords renferment des clauses restrictives 
susceptibles de limiter considérablement la marge de manœuvre financière de la GTAA ainsi 
que la manière dont elle exerce ses activités. 

Certaines conventions de financement et autres accords importants auxquels la GTAA est partie 
contiennent, et pourraient contenir dans l’avenir, des clauses restrictives, financières et autres, 
qui ont une incidence sur la façon dont la GTAA peut structurer ou exercer ses activités et, dans 
certains cas, la limitent considérablement ou l’interdisent, notamment en limitant sa capacité à 
contracter des dettes supplémentaires, à réduire ses liquidités, à effectuer des dépenses 
d’investissement et à réaliser des acquisitions. Les ententes de financement et autres ententes 
importantes futures pourraient être assujetties à des clauses restrictives similaires ou plus 
strictes, qui limitent la marge de manœuvre opérationnelle et financière de la GTAA et ont une 
incidence sur sa capacité à exercer ses activités. 

Si une pandémie future, conjuguée à la baisse connexe des volumes de passagers et des produits 
liés à l’aéronautique et à un retour des FAA à des niveaux bas, ou si un nombre important de 
transporteurs aériens, de partenaires commerciaux, de concessionnaires et de locataires ne 
s’acquittent pas des paiements requis, la capacité de la GTAA de respecter les clauses financières 
applicables prévues à l’acte de fiducie cadre pourrait s’en trouver compromise, et toute dispense 
sollicitée auprès des porteurs d’obligations pourrait ne pas être accordée à des conditions 
acceptables pour la GTAA, voire ne pas être accordée du tout. 

Une révision à la baisse de la notation de la GTAA pourrait avoir une incidence défavorable 
importante sur ses activités, son coût du capital, sa situation financière et ses résultats 
d’exploitation. 

Rien ne garantit que l’une ou l’autre des notations actuelles de la GTAA demeurera en vigueur 
pendant une période donnée ou qu’une notation ne sera pas abaissée ou retirée entièrement par 
une agence de notation si, à son avis, les circonstances futures le justifient. Une révision à la baisse 
des notations de la GTAA pourrait entraîner une diminution du capital disponible et une 
augmentation des coûts d’emprunt de la GTAA aux termes de ses facilités de crédit bancaire et 
des émissions futures de titres de créance à long terme. Si l’une ou l’autre de ces notations tombe 
en deçà d’une note de première qualité (une note de première qualité est définie comme étant 
BBB- ou plus pour S&P et Baa3 ou plus pour Moody’s), la capacité de la GTAA d’émettre des titres 
de créance à court terme ou d’autres titres, ou de commercialiser ces titres, pourrait être 
compromise ou devenir plus difficile ou plus coûteuse. 
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La GTAA pourrait devoir assumer des coûts liés aux obligations de retraite.  

La GTAA offre plusieurs régimes de retraite, notamment des régimes à prestations définies et des 
régimes à cotisations définies. La législation fédérale canadienne sur les régimes de retraite exige 
que la situation de capitalisation des régimes de retraite agréés soit déterminée périodiquement, 
en fonction de l’hypothèse de la continuité de l’exploitation (en supposant essentiellement que le 
régime sera maintenu indéfiniment) et de la solvabilité (en supposant essentiellement la cessation 
immédiate du régime). En outre, les cotisations au titre des services rendus à l’égard d’un régime 
agréé canadien sont requises, sauf dans la mesure où elles sont capitalisées (et si les règles et les 
lois applicables au régime le permettent) au moyen d’un excédent suffisant dans ce régime. Les 
obligations de la GTAA au titre de la capitalisation des régimes de retraite (y compris les obligations 
de capitalisation projetées) peuvent varier considérablement en fonction d’un grand nombre de 
facteurs, notamment les évaluations de solvabilité des régimes de retraite, l’évolution de la 
réglementation, les données démographiques des régimes, les modifications apportées aux 
dispositions des régimes, les modifications apportées aux stratégies de placement des actifs des 
régimes, les hypothèses et les méthodes utilisées, ainsi que l’évolution de la conjoncture 
économique, le rendement des placements et d’autres facteurs. 

La détérioration de la conjoncture économique ou une période prolongée de taux d’intérêt faibles 
ou décroissants pourrait entraîner une hausse importante des obligations de financement de la 
GTAA. 

6. Structure du capital d’emprunt 

La GTAA a conclu un acte de fiducie cadre avec la Société de fiducie Banque de Montréal, qui a été 
remplacée par Computershare Advantage Trust of Canada, à titre de fiduciaire (le « fiduciaire »), 
en date du 2 décembre 1997 (l’« acte de fiducie cadre »). L’acte de fiducie cadre a mis en place un 
cadre de financement appelé « programme relatif aux marchés financiers ». Ce programme 
permanent permet de recourir à un éventail d’instruments de dette et de facilités d’emprunt 
destinés aux entreprises, notamment des emprunts bancaires à terme, des facilités de crédit 
renouvelables, des titres de créance émis publiquement ou placés à titre privé, du papier 
commercial, des billets à moyen terme, ainsi que des swaps de taux d’intérêt et de devises.  

Au 31 décembre 2025, l’encours des titres de créance de la GTAA, y compris des billets à moyen 
terme (les « BMT ») et du papier commercial, aux termes de l’acte de fiducie cadre, dans sa version 
complétée, s’établissait à environ 6,7 milliards de dollars, y compris les intérêts courus, mais 
déduction faite des primes et escomptes d’émission non amortis. Pour obtenir de plus amples 
renseignements sur la structure du capital d’emprunt, il y a lieu de consulter aux états financiers 
consolidés audités annuels et les notes annexes pour les exercices clos les 31 décembre 2025 et 
2024, ainsi que le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le rapport de gestion connexe.  
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Pour de plus amples renseignements sur les obligations de la GTAA et les droits des porteurs 
d’obligations aux termes de l’acte de fiducie cadre, il y a lieu de consulter l’acte de fiducie cadre, 
dans sa version complétée à l’occasion, disponible sur SEDAR à www.sedarplus.ca ou sur demande 
écrite au bureau du chef des finances de l’Autorité aéroportuaire du Grand Toronto, P.O. Box 6031, 
3111 Convair Drive, Toronto AMF (Ontario) L5P 1B2. 

Liquidité financière  

La position de liquidité nette6 de la GTAA (y compris la trésorerie) au 31 décembre 2025 
s’établissait à environ 2,7 milliards de dollars. 

La GTAA surveille ses besoins de trésorerie et effectue une analyse constante des tendances et 
des fluctuations prévues de sa situation de trésorerie et de ses sources de financement. La GTAA 
a mis en œuvre un certain nombre de nouvelles mesures de résilience aux risques financiers, 
notamment l’atteinte et le maintien d’un nombre cible de jours de trésorerie disponible7 non 
soumise à restrictions correspondant à environ 300 jours de charges d’exploitation quotidiennes 
moyennes. 

La GTAA se concentre également sur la gestion de ses liquidités à court terme et de sa dette à long 
terme dans le cadre de sa stratégie de viabilité financière et de son obligation, aux termes du bail 
foncier, de remettre l’aéroport au gouvernement fédéral à la fin de la durée du bail, sans 
endettement, en bon état et libre de toute charge. 

Pour obtenir de plus amples renseignements sur les stratégies de gestion de la dette de la GTAA, 
il y a lieu de consulter les états financiers consolidés audités annuels et les notes annexes pour les 
exercices clos les 31 décembre 2025 et 2024, ainsi que le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le 
rapport de gestion connexe.  

6.1 Notations 

Les obligations au titre de la dette à long terme de la GTAA émises aux termes de son acte de 
fiducie cadre ont été notées par Standard & Poor’s Rating Service (« S&P ») et Moody’s Investors 
Service, Inc. (« Moody’s »). DBRS Morningstar (« DBRS ») a attribué une notation au papier 
commercial de la GTAA. 

 
6 La position de liquidité nette, mesure financière non conforme aux PCGR, correspond à la somme de la capacité d’emprunt disponible pour les 
besoins généraux de l’entreprise au titre de sa facilité de crédit d’exploitation, de la capacité disponible au titre de sa facilité de lettre de crédit 
et la trésorerie, des équivalents de trésorerie et des placements à court terme non soumis à restrictions. Voir la section « Mesures financières 
non conformes aux PCGR » du rapport de gestion. 
7 Le nombre de jours de trésorerie disponible correspond à la trésorerie, aux équivalents de trésorerie et aux placements à court terme non 
soumis à restrictions, divisés par les charges d’exploitation quotidiennes moyennes (à l’exclusion des éléments non monétaires). L’objectif de la 
GTAA est de maintenir un solde de jours de trésorerie disponible pour lui permettre de résister à l’incidence financière d’une possible réduction 
des flux de trésorerie découlant de perturbations touchant les voyages. Voir la section « Mesures financières non conformes aux PCGR » du 
rapport de gestion. 
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Le tableau qui suit présente la notation de l’émetteur et la notation correspondante de chaque 
agence de notation pour les billets à moyen terme (BMT) et le papier commercial en cours de la 
GTAA au 31 décembre 2025. 

 S&P Moody’s DBRS 
Notation de l’émetteur A+ Aa3 A (élevé) 
Notation des BMT A+ Aa3 - 
Notation du papier commercial - - R-1 (faible) 
Dernière date de confirmation 26 janvier 2026 23 décembre 2025 13 août 2025 

Les notations visent à fournir aux investisseurs une mesure indépendante de la qualité du crédit 
liée à une émission de titres de créance. Les notations ne constituent pas une recommandation 
d’acheter, de vendre ou de détenir des titres de la GTAA et ne constituent pas un avis sur le cours 
du titre ou la pertinence pour un investisseur en particulier. Rien ne garantit qu’une notation 
demeurera en vigueur pendant une période donnée ou qu’elle ne sera pas révisée ou retirée à 
quelque moment que ce soit par l’agence de notation. 

S&P 

S&P classe les titres de créance à long terme en 10 catégories de notation allant de la plus élevée, 
soit « AAA », à la plus faible, soit « D ». La note « A+ » attribuée aux BMT par S&P reflète le fait 
que les BMT se classent dans la troisième catégorie de notation la plus élevée de S&P. Les notes 
allant de « AA » à « CCC » peuvent être modifiées par l’ajout d’un signe plus ou moins. Selon 
l’information rendue publique par S&P, une obligation à long terme notée « A » est un peu plus 
vulnérable aux effets défavorables de l’évolution des circonstances et de la conjoncture 
économique que les obligations ayant reçu une note supérieure; toutefois, la capacité du débiteur 
de respecter ses engagements financiers à l’égard de l’obligation est toujours considérée comme 
solide par S&P.  

Moody’s 

Moody’s classe les titres de créance à long terme en neuf catégories, allant de « Aaa », la plus 
élevée, à « C », la plus faible. La note « Aa3 » attribuée aux BMT par Moody’s indique que les BMT 
se classent au deuxième rang des catégories de notation les plus élevées, soit à l’extrémité 
inférieure de la catégorie Aa. Moody’s utilise les désignations « 1 », « 2 » et « 3 » pour chaque 
catégorie de notation allant de « Aa » à « Caa » pour indiquer la position relative de l’obligation 
au sein d’une catégorie de notation donnée. Selon l’information accessible au public, les 
obligations à long terme notées « Aa » selon le système de notation de Moody’s sont considérées 
par cette agence de notation comme étant de haute qualité et sont assujetties à un risque de 
crédit très faible. 

DBRS Morningstar 

DBRS classe le papier commercial en sept catégories de notation, allant de R-1 (élevé) à R-3. 
Les catégories de notation R-1 et R-2 sont également assorties des sous-catégories « (élevé) », 
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« (moyen) » et « (faible) ». La note R-1 (faible) attribuée par DBRS au papier commercial de la 
GTAA indique que le papier commercial se classe dans la troisième catégorie de notation la plus 
élevée de DBRS. Selon l’information rendue publique par DBRS, le papier commercial noté R-1 
(faible) présente une bonne qualité de crédit. La capacité de l’émetteur de s’acquitter de ses 
obligations financières à court terme à leur échéance est importante. La solidité globale n’est pas 
aussi favorable que dans les catégories de notation supérieures; la capacité de paiement peut être 
vulnérable aux événements futurs, mais DBRD Morningstar juge gérables les facteurs négatifs.  

La GTAA a versé et versera des paiements dans le cours normal des activités aux agences de 
notation relativement à l’attribution de notations à ses obligations. 

6.2 Fiduciaire  

Computershare Advantage Trust du Canada est le fiduciaire aux termes de l’acte de fiducie cadre. 
Les registres pour l’inscription et le transfert des titres de créance de la GTAA sont conservés au 
bureau principal du fiduciaire dans la ville de Richmond Hill. 

7.  Gouvernance 

La GTAA est une autorité aéroportuaire canadienne et une société sans capital-actions en vertu 
de la Loi canadienne sur les organisations à but non lucratif. 

La Politique nationale des aéroports et les Principes de responsabilité publique ont établi le cadre 
de gouvernance des autorités aéroportuaires, y compris la GTAA, et ont servi de fondement au 
bail foncier conclu avec Transports Canada ainsi qu’au règlement administratif de la Société. Ces 
documents définissent également certaines exigences, notamment en ce qui concerne la 
nomination des membres, la tenue de réunions publiques, la publication de certains documents 
et l’adoption de certaines politiques d’entreprise. 

7.1 Membres et conseil d’administration 

En tant que société sans capital-actions, la GTAA compte des membres plutôt que des actionnaires 
ou d’autres détenteurs de titres de capitaux propres. Le processus de nomination et d’élection des 
membres est fondé sur les règlements administratifs de la GTAA.  

Les membres de la GTAA sont également ses administrateurs; dans la présente notice annuelle, le 
terme « membres » désigne également les membres du conseil d’administration de la GTAA. 

Le conseil d’administration de la GTAA est composé de 15 administrateurs élus par les membres 
de la GTAA. Les administrateurs ont un mandat d’au plus trois ans et peuvent être réélus par les 
membres pour un mandat d’au plus neuf ans.  
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Le tableau suivant présente le nom des administrateurs, leur lieu de résidence, la date à laquelle 
ils sont devenus administrateurs, l’expiration de leur mandat actuel, leur occupation principale et 
les comités du conseil d’administration dont ils étaient membres au 31 décembre 2025. 

Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Douglas Allingham 
Ontario, Canada 
Administrateur de sociétés 
Administrateur depuis : 2018 
Président du conseil 
d’administration (depuis le 
7 mai 2019) 
Fin du mandat actuel : 2027 
Membre d’office de tous les 
comités 

M. Allingham est ingénieur civil et possède 40 ans d’expérience 
dans les secteurs public et privé. Il est l’ancien vice-président 
directeur d’AECOM Canada Ltd. et a de l’expérience en génie des 
transports, y compris en planification des transports en commun, 
en aménagement urbain, en évaluation environnementale de 
l’ingénierie de la circulation, en planification principale, en 
planification aéroportuaire et en économie des transports. Il a été 
président de l’Institut canadien des ingénieurs en transport, 
président du conseil d’administration de l’Institut universitaire de 
technologie de l’Ontario, fiduciaire et président du conseil 
d’administration de Lakeridge Health et a siégé aux conseils 
d’administration du Durham College et du Durham Abilities 
Centre. Il a obtenu un baccalauréat en génie de l’Université de 
Waterloo en 1978. En 2012, il a reçu la Médaille du jubilé de 
diamant de la reine Elizabeth II pour services rendus à la 
collectivité. 

Nafisah Chowdhury 
Ontario, Canada 
Associée, Miller 
Thomson S.E.N.C.R.L., s.r.l 
Administratrice depuis : 2022 
Fin du mandat actuel : 2028 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération 
 

Mme Chowdhury est associée au sein du cabinet Miller 
Thomson S.E.N.C.R.L., s.r.l., où elle exerce dans les domaines du 
litige commercial et du droit de l’emploi. Elle est titulaire d’un 
baccalauréat spécialisé en études environnementales de 
l’Université de Waterloo et d’un baccalauréat en droit (Juris 
Doctor) de l’Université de Toronto. Elle a été admise au Barreau 
de l’Ontario en 2008. En 2018, elle a reçu le prix Lexpert Rising 
Star, qui souligne met en valeur les meilleurs avocats canadiens 
de moins de 40 ans. Dans ses temps libres, Mme Chowdhury siège 
aux conseils consultatifs de divers organismes communautaires. 
Elle détient également le titre IAS.A de l’Institut des 
administrateurs de sociétés. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Kim Day 
Californie, États-Unis 
Conseillère en aviation 
(entreprise individuelle) 
Administratrice depuis : 2023 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 
Comité LIFT 
Comité de planification et de 
développement commercial 

Mme Day a passé les 25 dernières années de sa carrière dans 
l’industrie de l’aviation, et plus récemment pendant 13 ans en 
tant que chef de la direction de l’aéroport international de Denver 
(DEN), où elle s’est efforcée de préparer DEN pour l’avenir, tant 
sur le plan financier que sur le plan matériel, en obtenant des 
engagements à long terme de la part des deux plus grands 
transporteurs, en supervisant le développement d’un train de 
banlieue vers le centre-ville, d’un hôtel à l’aéroport, de 44 portes 
d’embarquement supplémentaires, et le début des travaux de 
rénovation de l’aéroport Jeppesen. Avant d’occuper le poste de 
chef de la direction de DEN, elle a été directrice générale de Los 
Angeles World Airports (LAWA) et directrice générale adjointe 
chargée de la conception et de la construction à LAWA. Avant de 
rejoindre LAWA, elle a exercé la profession d’architecte pendant 
plus de 20 ans. Mme Day a siégé au conseil d’administration de 
l’American Association of Airport Executives, au comité 
consultatif NextGen de la FAA, à la Chambre de commerce de 
Denver et à Visit Denver, et elle siège actuellement aux conseils 
d’administration de la Regional Airports Improvement 
Corporation et de la San Diego Humane Society. Mme Day est une 
dirigeante d’aéroport reconnue mondialement et a récemment 
été intronisée au Temple de la renommée du tourisme du 
Colorado. Mme Day est titulaire d’un baccalauréat en architecture 
de l’Université Cornell. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Lise Fournel 
Québec, Canada 
Administratrice de sociétés 
Administratrice depuis : 2022 
Fin du mandat actuel : 2028 
Comité d’audit 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération (présidente) 
 

Mme Fournel est une experte en technologie ayant une 
perspective mondiale du marketing, de la gestion des revenus et 
du commerce électronique. Au cours de sa carrière de plus de 
35 ans à Air Canada, Mme Fournel a occupé des postes de plus en 
plus importants en technologie, en planification stratégique et en 
transport commercial de passagers. Elle a également été 
présidente de Destina.ca. Auparavant, Mme Fournel a siégé aux 
conseils d’administration du Régime de retraite des enseignantes 
et des enseignants de l’Ontario et de Desjardins Sécurité 
financière. Mme Fournel a également siégé à plusieurs conseils 
d’administration d’organismes sans but lucratif, dont l’Université 
de Montréal, Tourisme Montréal, le CIREM, le Musée Pointe-à-
Callière et l’Association canadienne de la dystrophie musculaire. 
Mme Fournel est titulaire d’un baccalauréat ès sciences en 
mathématiques de l’Université de Montréal, a fait des études 
supérieures en administration des affaires à l’École des hautes 
études commerciales (HEC) de Montréal et détient le titre IAS.A 
de l’Institut des administrateurs de sociétés. Elle est également 
titulaire d’une maîtrise en mathématiques de l’Université de 
Montréal. 

Peter Gregg 
Nouvelle-Écosse, Canada 
Président et chef de la 
direction, Nova Scotia Power 
(entreprise de services publics 
d’électricité réglementée) 
Administrateur depuis : 2018 
Fin du mandat : 2026  
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants (président) 
Comité de planification et de 
développement commercial 

M. Gregg est président et chef de la direction de Nova Scotia 
Power Inc., filiale en propriété exclusive d’Emera Inc., société 
diversifiée du secteur de l’énergie et des services, qui fournit 95 % 
de la production, du transport et de la distribution d’électricité à 
plus de 525 000 clients résidentiels, commerciaux et industriels 
en Nouvelle-Écosse. Auparavant, il a été président et chef de la 
direction de la Société indépendante d’exploitation du réseau 
d’électricité (la « SIERE »), société responsable de l’exploitation 
du marché de l’électricité et de la direction de l’exploitation du 
réseau de production-transport d’électricité dans la province de 
l’Ontario, et président et chef de la direction d’Enersource 
Corporation (maintenant Alectra Utilities), où il a dirigé la fusion 
d’Enersource avec Powerstream et Horizon Utilities, ainsi que 
l’achat d’Hydro One Brampton. M. Gregg est titulaire d’une 
maîtrise en administration des affaires de la Ivey School of 
Business de l’Université Western Ontario et détient le titre IAS.A 
de l’Institut des administrateurs de sociétés. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Don Kennedy 
Ontario, Canada 
Administrateur de sociétés 
Administrateur depuis : 2020 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité d’audit 
Comité LIFT (président) 
Comité de planification et de 
développement commercial 
(président) 

Kennedy est un dirigeant d’entreprise aujourd’hui retraité. Il a 
occupé les fonctions de chef des finances au sein de plusieurs 
organisations des secteurs de l’aviation, du fret et de la logistique, 
notamment chez Canada 3000, où il a contribué à la croissance 
de l’entreprise, passant du statut de transporteur aérien nolisé en 
démarrage à celui de groupe de voyage inscrit en bourse et 
comptant plus de 5 000 employés. Il a notamment été 
administrateur de l’Association du transport aérien du Canada, 
administrateur de consortiums sur le carburant de diverses 
compagnies aériennes et membre de diverses associations de 
l’industrie de l’aviation et du voyage. Il a également siégé au 
conseil d’administration du St. Joseph’s Health Centre à Toronto. 
Il est comptable professionnel agréé et comptable agréé en 
Ontario depuis plus de 40 ans, ayant commencé sa carrière en 
audit chez PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. Il est titulaire 
d’un baccalauréat en commerce (avec mention) de l’Université 
Queen’s.  
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Mohamed Lachemi 
Ontario, Canada 
Président et vice-chancelier 
de l’Université métropolitaine 
de Toronto 
Administrateur depuis : 2024 
Fin du mandat actuel : 2027 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 
Comité LIFT 
Comité de planification et de 
développement commercial 

Le Dr Mohamed Lachemi est président et vice-chancelier de 
l’Université métropolitaine de Toronto (anciennement 
l’Université Ryerson), nommé pour la première fois en 2016 et 
reconduit dans ses fonctions pour un deuxième mandat se 
terminant en 2026. Chercheur reconnu à l’échelle internationale 
et administrateur universitaire accompli, il a grandement 
contribué à l’essor et à l’évolution de l’Université métropolitaine 
de Toronto au cours d’une période de transformation majeure 
dans l’histoire de l’université. Professeur de génie civil depuis 
1998, il a occupé des fonctions de plus en plus importantes, 
notamment celles de doyen de la Faculté de génie et des sciences 
d’architecture, ainsi que de doyen et de vice-président de 
l’université. À titre de président, il a fait la promotion de 
l’Université métropolitaine de Toronto en tant qu’université 
mondiale, a supervisé le lancement de Rogers Cybersecure 
Catalyst, un centre national pour la cybersécurité, et a piloté les 
procédures d’approbation pour la création de facultés de droit et 
de médecine novatrices. 
 
Diplômé de l’Université des Sciences et de la Technologie d’Oran 
en Algérie (génie civil, avec mention) et de l’Université de 
Sherbrooke (doctorat en génie des structures), M. Lachemi a été 
président du Conseil des universités de l’Ontario, membre de la 
Société canadienne de génie civil, membre de la Société 
canadienne du génie et membre des conseils d’administration de 
Rogers Communications Inc., de DMZ Ventures et d’EUMC 
(Entraide universitaire mondiale du Canada). Il a été membre du 
Conseil national de recherches de 2018 à 2021. En 2022, le 
Dr Lachemi a été nommé membre de l’Ordre de l’Ontario, la plus 
haute distinction civile de la province en reconnaissance de ses 
contributions exceptionnelles. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Tracy Li 
Ontario, Canada 
Cheffe du personnel et des 
services juridiques  
d’Enercare Inc. 
Administratrice depuis : 2023 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité d’audit 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération 

Mme Li est cheffe du personnel et des services juridiques 
d’Enercare Inc., où elle est chargée de diriger les ressources 
humaines, les services juridiques et les fonctions liées aux 
facteurs ESG. Elle s’est jointe à Enercare en 2011 et a joué un rôle 
clé dans la transformation de la société et de ses divisions 
commerciales, notamment en fournissant des conseils dans le 
cadre de multiples acquisitions, financements, réorganisations 
internes et initiatives stratégiques et de croissance. Avant 
d’entrer au service de Enercare, Mme Li a pratiqué le droit auprès 
de Shearman et Sterling LLP. à Hong Kong et de Borden Ladner 
Gervais S.E.N.C.R.L., s.r.l. à Vancouver, où elle a conseillé des 
clients internationaux et canadiens sur les financements par 
actions et par emprunt, les acquisitions, la gouvernance, le droit 
des valeurs mobilières et d’autres questions d’ordre juridique. 
Mme Li a également été membre du conseil d’administration du 
Yee Hong Centre for Geriatric Care et membre de ses comités de 
gouvernance et des ressources humaines de juin 2022 à juin 
2024. Mme Li est titulaire d’un baccalauréat en commerce 
(finances) de l’Université de la Colombie-Britannique et d’un 
baccalauréat en droit (Juris Doctor) de la faculté de droit de 
l’Université de Toronto. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Jeffrey L. Orridge 
Ontario, Canada 
Chef de la direction de TVO 
Media Education Group 
Administrateur depuis : 2024 
Fin du mandat actuel : 2027 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération 

M. Orridge est un haut dirigeant accompli dont la carrière 
diversifiée comprend des activités dans les secteurs des sports, 
du divertissement, des médias, de la technologie, des produits de 
consommation, de l’éducation et de l’impact social, tant aux 
États-Unis qu’au Canada. Son expérience en leadership mondial 
et en commerce international s’étend à l’Europe, à l’Asie, à 
l’Afrique, au Moyen-Orient et à l’Amérique du Nord. 
 
M. Orridge est actuellement chef de la direction de la Fondation 
du Roi au Canada, l’organisme de bienfaisance phare de Sa 
Majesté le Roi au Canada. Son impressionnant parcours 
professionnel comprend également des postes de haute direction 
auprès de certaines des marques les plus emblématiques 
d’Amérique du Nord, notamment USA Basketball, Reebok 
International, Warner Brothers, Mattel Inc., Right To Play Intl., la 
Société Radio-Canada (SRC), la Canadian Football League (CFL), la 
Société Canadian Tire et le groupe TVO Media Education. Il siège 
à divers conseils d’administration d’organismes de bienfaisance et 
d’entreprises à capital fermé. Il possède une vaste expérience de 
la gouvernance de conseils d’administration et de la prestation de 
conseils sur des questions commerciales complexes. M. Orridge 
est diplômé avec mention de la Harvard Law School et du 
Amherst College. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Marc Neeb 
Ontario, Canada 
Administrateur de sociétés 
Administrateur depuis : 2019 
Fin du mandat actuel : 2028 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération 
Comité de planification et de 
développement commercial 

M. Neeb est un dirigeant retraité du secteur des ressources 
humaines, ayant récemment occupé le poste de chef des 
ressources humaines chez Magna International Inc. Au sein de 
Magna, M. Neeb était responsable de la stratégie mondiale des 
ressources humaines en matière de santé et sécurité, 
d’environnement, de rémunération totale, de culture, de charte 
des employés, de relations de travail, de gestion du rendement, 
de recrutement et de maintien en poste des talents ainsi que de 
perfectionnement et de formation du personnel. Il a également 
occupé les postes de directeur général de la Ville d’Aurora, de 
commissaire des services communautaires de la Ville de 
Brampton et divers postes de haute direction à la Ville de 
Mississauga. Il est titulaire de diplômes de l’Université Western 
Ontario, du Collège Seneca et de l’Université de Toronto. Il a siégé 
aux conseils d’administration du Southlake Regional Health 
Centre, du Aurora Mayor’s Charity Golf Classic et du Community 
Safety Village of York Region, et a été gouverneur de la Société 
royale de sauvetage de l’Ontario. 

Eric Plesman 
Ontario, Canada 
Chef du volet immobilier 
mondial, Healthcare of 
Ontario Pension Plan 
Administrateur depuis : 2019  
Fin du mandat actuel : 2028 
Comité d’audit 
Comité de planification et de 
développement commercial 

M. Plesman a été nommé président et chef de la direction 
d’Oxford Property Group en novembre 2025. Avant de se joindre 
à Oxford, il a été chef du volet immobilier mondial du Healthcare 
of Ontario Pension Plan (HOOPP) et responsable des activités de 
placement immobilier du régime. Avant de se joindre à HOOPP, 
M. Plesman a occupé un certain nombre de postes de haute 
direction au sein d’Oxford Properties et, plus récemment, celui de 
vice-président directeur, Amérique du Nord, où il était 
responsable des placements nord-américains (actions et titres de 
créance) et de l’activité d’aménagement dans toutes les 
catégories d’actifs (bureaux, immeubles industriels, commerces 
de détail, immeubles résidentiels et hôtels), ainsi que des 
entreprises de commerce de détail et industrielles nord-
américaines d’Oxford. Il a également occupé des postes au sein 
des Services bancaires d’investissement et du Fonds de capital-
investissement immobilier chez Morgan Stanley (Londres, 
Royaume-Uni, New York et Toronto) et à titre de consultant chez 
Arthur Andersen (Amsterdam). M. Plesman est titulaire d’un 
baccalauréat du King’s University College de l’Université Western 
et d’un baccalauréat spécialisé en administration des affaires de 
la Ivey Business School de l’Université Western.  
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Johan C. van’t Hof 
Ontario, Canada 
Chef de la direction et 
président, Tonbridge Corp. 
(banque d’investissement) 
Administrateur depuis : 2017 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité d’audit (président) 
Comité de planification et de 
développement commercial 

M. van’t Hof est chef de la direction et président de 
Tonbridge Corp., banque d’investissement et cabinet-conseil de 
Toronto, et a été chargé de cours à l’Université de Toronto, à 
l’Université de Waterloo et à l’École de comptabilité de l’Institut 
des comptables agréés de l’Ontario. Avant d’occuper son poste 
actuel, il a été chef de la direction de Tonbridge Power Inc., 
société ouverte, et chef de l’exploitation et directeur de Carter 
Group Inc., fabricant nord-américain de pièces automobiles. 
Auparavant, il a été associé et directeur général chez 
PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. (financement de projets 
et privatisation) et a été détaché auprès de la Commission des 
valeurs mobilières de l’Ontario par son cabinet. À ce titre, il a 
représenté onze administrations aéroportuaires au Canada pour 
le transfert des activités de Transports Canada et pour vingt-cinq 
gouvernements dans le cadre d’opérations de financement de 
projets et de privatisation à l’échelle mondiale dans les secteurs 
des corrections en énergie, des aéroports et des routes. Il a 
témoigné devant le Sénat américain et le Parlement canadien au 
sujet de la politique en matière d’infrastructure. M. van’t Hof est 
comptable professionnel agréé et comptable agréé en Ontario et 
est titulaire d’une maîtrise en administration des affaires de 
l’Université de Toronto. Il a été président du comité d’audit de 
deux sociétés ouvertes internationales et de deux sociétés à 
capital fermé. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Rajeev Viswanathan  
Ontario, Canada 
Administrateur de sociétés 
Administrateur depuis : 2020 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité d’audit 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 

M. Viswanathan est associé directeur et chef des finances 
(stratégie de capital) chez M5V Developments. Avant de se 
joindre à M5V, M. Viswanathan était chef des finances et associé 
directeur de Forum Asset Management, une société de gestion 
alternative d’actifs, d’investissement et de développement. En 
plus de Forum, M. Viswanathan a été chef des finances de Dream 
Global REIT, plateforme intégrée d’immeubles de bureaux en 
Europe de l’Ouest évaluée à 6 milliards de dollars et inscrite à la 
fois et inscrite à la fois à la TSX et à la DBAG, acquise par 
Blackstone en 2019. Avant sa nomination chez Dream Global, 
M. Viswanathan était chef des finances de Fiducie de placement 
immobilier de bureaux Dream (inscrite à la cote de la TSX). Avant 
Dream, il a passé près d’une décennie chez Brookfield où il a 
occupé divers postes de haute direction en finances, s’occupant 
notamment du service de la trésorerie et aidant à la création du 
groupe de fonds privés de Brookfield. Au cours de son mandat 
auprès de Brookfield, il a également travaillé auprès de General 
Growth Properties, une société de placement immobilier de 
centres commerciaux d’une valeur de 40 milliards de dollars 
américains, où il a reconstruit et amélioré diverses capacités 
financières après la faillite de GGP. Il détient les titres de 
comptable professionnel agréé, de comptable agréé et d’analyste 
financier agréé et est titulaire d’une maîtrise en comptabilité et 
d’un baccalauréat en mathématiques de l’Université de 
Waterloo. Il détient également le titre IAS.A de l’Institut des 
administrateurs de sociétés. 
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Nom, lieu de résidence, 
occupation principale et 
appartenance aux comités  

Andrew Wallace 
Ontario, Canada 
Directeur général et chef des 
services bancaires 
d’investissement immobilier, 
Financière Banque Nationale 
Administrateur depuis : 2023 
Fin du mandat actuel : 2026 
Comité de gouvernance et 
des relations avec les 
intervenants 
Comité des ressources 
humaines et de la 
rémunération 

M. Wallace est directeur général et chef des services bancaires 
d’investissement immobilier à la Financière Banque Nationale. Il 
est responsable de la supervision des activités de la Banque 
Nationale sur les marchés publics et de l’immobilier, en 
particulier en ce qui concerne les marchés financiers, les prêts 
immobiliers, les fusions et acquisitions et d’autres produits des 
marchés financiers. Il travaille à la Financière Banque Nationale 
depuis 2006, où il a gravi progressivement les échelons. En 2009, 
il a été détaché au cabinet du premier ministre à Ottawa. Pendant 
deux ans, il a été conseiller principal en politiques économiques 
et financières auprès du premier ministre. M. Wallace est titulaire 
d’un baccalauréat ès arts spécialisé de l’Université Queen’s et 
d’une maîtrise en administration de la Rotman School of Business 
de l’Université de Toronto. Il siège au conseil d’administration de 
l’Association des biens immobiliers du Canada. 

Tous les administrateurs de la GTAA exercent leurs fonctions principales actuelles depuis plus de 
cinq ans, sauf les personnes suivantes : 

Kim Day a été cheffe de la direction de l’aéroport international de Denver de 2008 à 2021, 
présidente et cheffe de la direction de KDDPCA de 2022 à 2023 et conseillère principale 
(contractuelle) chez McKinsey & Company de 2022 à 2023.  

Jeffrey Orridge a été chef de la direction de TVO Media Education Group de 2000 à 2025 et 
président du conseil d’administration de Tiidal Gaming Group de 2019 à 2021. Avant cela, il a été 
premier vice-président de la Société Canadian Tire de 2017 à 2019. 

Eric Plesman a été chef du volet immobilier mondial du Healthcare of Ontario Pension Plan 
(HOOPP) de 2021 à 2025. 

Rajeev Viswanathan a été chef des finances et associé directeur de Forum Asset Management de 
2020 à 2024 et chef des finances de Dream Global REIT de 2018 à 2019. 

7.2 Indépendance des administrateurs 

Tous les membres du conseil d’administration de la GTAA sont indépendants au sens des lois sur 
les valeurs mobilières applicables.  

Le conseil d’administration tient des réunions régulières auxquelles la direction assiste et, à 
chaque réunion du conseil, la direction est dispensée d’une partie de la réunion et les 
administrateurs se réunissent à huis clos. Le conseil d’administration organise également une 
retraite annuelle pour examiner les questions de gouvernance et de stratégie.  
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7.3 Mandat du conseil d’administration 

Le conseil d’administration est chargé de l’intendance globale de la GTAA, y compris la surveillance 
de sa gouvernance, de son orientation stratégique et de sa gestion. Son mandat est énoncé dans 
le document intitulé mandat du conseil d’administration et annexé à la présente notice annuelle.  

Planification stratégique  

Le mandat du conseil d’administration comprend la supervision du processus de planification 
stratégique. Dans le cadre du processus de planification stratégique, le conseil d’administration 
examine et approuve périodiquement le plan stratégique de la Société en tenant compte, 
notamment, des occasions et des risques liés aux activités de la Société. 

Surveillance des risques 

Le mandat du conseil d’administration comprend également la surveillance du processus 
d’évaluation des risques, l’évaluation des principaux risques liés aux activités de la Société et la 
garantie que les systèmes appropriés sont en place pour repérer, évaluer, surveiller et gérer 
efficacement ces risques. 

Dans le cadre de ces responsabilités de surveillance des risques, la GTAA a élaboré et mis en œuvre 
un programme de gestion du risque d’entreprise qui prévoit une approche rigoureuse pour 
l’identification, l’évaluation, le traitement et la gestion des risques, ainsi que l’intégration des 
facteurs de risque dans la stratégie et les occasions. Cette approche à l’échelle de l’entreprise 
permet de gérer les risques commerciaux et externes et de les harmoniser avec les priorités et les 
objectifs stratégiques de la GTAA. Ce processus vise à atténuer les risques de façon appropriée 
plutôt qu’à les éliminer. 

La surveillance des risques par le conseil d’administration comprend les risques 
environnementaux, sociaux et de gouvernance, y compris les risques liés aux changements 
climatiques.  

Évaluation du conseil d’administration 
 
Le conseil d’administration évalue régulièrement son efficacité et celle de chaque administrateur. 
Ces évaluations sont facilitées par le comité de gouvernance et des relations avec les intervenants, 
avec l’aide d’un consultant en gouvernance externe. La plus récente évaluation du conseil 
d’administration, effectuée en 2025, a été réalisée avec l’appui du consultant en gouvernance du 
comité de gouvernance et des relations avec les intervenants, Watson Advisors Inc., au moyen 
d’un questionnaire écrit. La cheffe de la direction de la Société a également participé à cette 
évaluation.  
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7.4 Descriptions de poste  

Les descriptions de poste pour le président du conseil d’administration et le président de chaque 
comité figurent dans le mandat du conseil d’administration et les chartes des comités pertinents.  

7.5 Orientation et formation continue 

Chaque nouvel administrateur participe au programme d’orientation des administrateurs de la 
GTAA. Ce programme vise à aider les nouveaux administrateurs à comprendre la nature et les 
activités de la GTAA, le rôle du conseil d’administration et de ses comités ainsi que l’apport attendu 
des nouveaux administrateurs.  

Les sujets abordés dans ces présentations comprennent la structure de gouvernance, la structure 
financière et la structure du capital de la GTAA, les obligations fiduciaires et les rôles et 
responsabilités des administrateurs, les relations avec les collectivités et les parties prenantes, les 
activités des aérogares et de l’aéroport, ainsi que les ressources humaines et les relations de 
travail. 

La GTAA a également adopté une politique officielle de formation continue des administrateurs. 
Conformément à cette politique, les administrateurs effectuent des visites des installations de 
l’aéroport et discutent de diverses questions relatives à son exploitation et à son aménagement. 
La politique prévoit également des occasions pour les administrateurs de visiter d’autres aéroports 
et de discuter avec leurs dirigeants, d’assister à des conférences sectorielles et de participer à des 
séances de formation afin d’améliorer leurs connaissances et leurs compétences sectorielles à 
titre d’administrateurs de la GTAA. 

Le conseil d’administration de la GTAA participe aux séances de formation régulières des 
administrateurs, qui sont tenues parallèlement aux réunions des comités et du conseil 
d’administration. Ces séances sont animées par des experts, dont des représentants de 
compagnies aériennes, du gouvernement, d’organismes gouvernementaux, des consultants et des 
membres de direction, et portent sur des sujets liés au transport, à l’aviation, à la sécurité, à la 
sûreté, aux relations avec les parties prenantes et à d’autres aspects opérationnels de l’aéroport. 
En 2025, les séances de formation ont porté sur la conception et le développement 
d’infrastructures aéroportuaires à grande échelle, la planification stratégique, la planification de 
la vision, l’intégration du transport en commun, la mobilité avancée et l’évolution du secteur de 
l’aviation. 
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7.6 Conduite éthique des affaires  

La GTAA a un code de déontologie (le « Code ») qui a été approuvé par le conseil. Le Code est 
conforme aux lois sur les valeurs mobilières applicables et représente une approche globale visant 
à traiter, entre autres, les conflits d’intérêts et à promouvoir un comportement équitable, honnête 
et éthique de la part de tous les administrateurs, dirigeants, employés et entrepreneurs de la 
GTAA. On peut consulter le Code sur SEDAR à l’adresse www.sedarplus.ca.  

Le conseil d’administration veille au respect du Code. Chaque année, le conseil d’administration 
exige que chaque administrateur et dirigeant signe une déclaration annuelle confirmant que le 
signataire a lu le Code et qu’il s’y conforme. Si le signataire ne se conforme pas au Code, la 
déclaration énonce les raisons de cette non-conformité. Tous les administrateurs et dirigeants ont 
confirmé qu’ils se conformaient au Code en 2025. De plus, le conseil d’administration a mis en 
œuvre le système Confidential Anonymous Reporting for Employees (« CARE »), qui permet le 
signalement anonyme d’un comportement potentiellement contraire à l’éthique d’un employé, 
d’un dirigeant ou d’un administrateur. 

7.7 Nomination des membres 

Le comité de gouvernance et des relations avec les intervenants est responsable du processus de 
nomination des administrateurs, qui englobe les responsabilités suivantes : a) identifier les 
connaissances, les compétences et l’expérience requises pour les candidats en utilisant une grille 
de compétences à l’appui d’un conseil d’administration fondé sur les compétences et 
communiquer ces exigences aux candidats, le cas échéant; b) déterminer si les candidats sont 
qualifiés pour être membres de la GTAA conformément aux règlements administratifs de la GTAA 
et évaluer leurs compétences, leur expérience et leurs aptitudes; c) faire des recommandations 
au conseil d’administration; et d) revoir périodiquement le processus de nomination.  

Sept administrateurs sont élus par les membres parmi les candidats qui sont identifiés et évalués 
au moyen d’un processus de recherche. Le processus de recherche fait appel aux Nominataires 
communautaires désignés, notamment la Chambre de commerce de Brampton, la Chambre de 
commerce de Mississauga, la Chambre de commerce de la région de Toronto, le Barreau de 
l’Ontario, l’Ordre des ingénieurs de l’Ontario et les Comptables professionnels agréés de l’Ontario. 

Cinq administrateurs sont élus par les membres parmi les candidats désignés par les municipalités 
régionales de York, Halton, Peel et Durham, ainsi que par la Ville de Toronto.  

Deux administrateurs sont élus par les membres parmi les candidats du gouvernement fédéral, et 
un administrateur est élu par les membres parmi les candidats de la province d’Ontario.  

Le candidat peut être le membre titulaire si ce membre est admissible à un autre mandat. 
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7.8 Diversité des administrateurs et des membres de la haute direction 

La GTAA s’engage à veiller à ce que la diversité soit prise en compte dans tous les aspects de ses 
politiques et pratiques de recrutement, y compris au sein du conseil d’administration et de la 
haute direction. Les nominations au conseil d’administration sont effectuées en fonction des 
compétences, des aptitudes et de l’expérience dont le conseil a besoin à un moment donné, tout 
en reconnaissant qu’un conseil d’administration diversifié peut être plus efficace. La politique de 
diversité du conseil d’administration reconnaît l’inclusion comme une valeur importante et 
comprend des objectifs ambitieux en matière de représentation des femmes et des personnes 
issues de divers groupes. La diversité comprend la prise en compte du genre, de la race, de l’origine 
ethnique, des handicaps, du statut d’autochtone, du milieu culturel, de l’âge, des compétences, 
de l’expérience ainsi que d’autres caractéristiques. Des renseignements sur la politique de 
diversité et d’inclusion de la GTAA et sur la diversité du conseil d’administration et des membres 
de la haute direction sont présentés dans les rubriques qui suivent. 

a) Administrateurs 

Au 31 décembre 2025, le conseil d’administration de la GTAA comptait quatre femmes, soit 
environ 27 % du total des 15 administrateurs. De plus, cinq de ses administrateurs, soit environ 
33 %, étaient membres d’un ou de plusieurs groupes diversifiés. Conformément à la politique de 
diversité et d’inclusion du conseil d’administration, celui-ci vise à ce qu’à compter de son 
assemblée annuelle de 2030, puis par la suite, sa composition soit constituée à 50 % de femmes 
et à 30 % de membres issus de groupes diversifiés. 

Selon la politique de diversifié et d’inclusion du conseil d’administration : a) le conseil 
d’administration apprécie les avantages que la diversité, l’équité et l’inclusion peuvent lui apporter 
et reconnaît que la diversité, l’équité et l’inclusion favorisent des perspectives et des idées 
différentes, atténuent le conformisme de la pensée et améliorent la surveillance, la prise de 
décision et la gouvernance; b) un conseil d’administration diversifié et inclusif est un conseil 
d’administration qui fait bon usage des différentes compétences et expériences sectorielles, 
géographiques et professionnelles, et dont la composition tient également compte de questions 
telles que le genre, l’identité et l’orientation sexuelles, l’origine culturelle, le handicap, le statut 
d’autochtone, la race, l’ethnicité, l’âge et d’autres attributs des administrateurs; c) lors de 
l’identification d’administrateurs potentiels, l’objectif du conseil d’administration est d’identifier 
les candidats les plus qualifiés, les plus experts, les plus expérimentés dans le secteur et les plus 
performants, tout en tenant compte des avantages de la diversité dans la composition du conseil 
d’administration; et d) dans le cadre de l’évaluation de l’efficacité du conseil d’administration et 
de ses comités, le comité de gouvernance et des relations avec les intervenants cherche un 
équilibre entre les compétences, l’expérience, l’indépendance et les connaissances requises, ainsi 
qu’à favoriser la diversité au sein du conseil d’administration. 
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Hauts dirigeants 

Au 31 décembre 2025, la GTAA comptait neuf membres de la haute direction, dont quatre font 
partie de minorités visibles et six, soit 67 %, sont des femmes. 

La GTAA a un plan d’équité en matière d’emploi pour tous ses employés, y compris ses hauts 
dirigeants, qui encourage le recrutement de femmes, de personnes handicapées, d’Autochtones 
et de membres des minorités visibles. Le plan d’équité en matière d’emploi comprend des mesures 
visant à éliminer les obstacles à l’emploi et établit des échéanciers et des objectifs pour réaliser 
des progrès raisonnables vers un milieu de travail représentatif. Le plan d’équité en matière 
d’emploi est un élément de la stratégie globale de la GTAA en matière de diversité et d’inclusion.  

7.9  Comités du conseil d’administration 

Le conseil d’administration compte cinq comités permanents, comme suit : 

• Comité d’audit; 

• Comité de gouvernance et des relations avec les intervenants; 

• Comité des ressources humaines et de la rémunération;  

• Comité pour l’investissement à long terme dans les installations et les aérogares; 

• Comité de planification et de développement commercial. 

Le conseil d’administration a élaboré des chartes écrites pour chacun de ces comités. 

Comité d’audit  

Le comité d’audit est chargé par le conseil d’administration d’effectuer le travail qui lui a été 
délégué afin d’obtenir l’assurance raisonnable quant à l’intégrité de la gestion des risques, de 
l’information financière, de la comptabilité, de l’audit et des contrôles internes et de s’acquitter 
des obligations légales pertinentes qui incombent au comité d’audit d’un émetteur assujetti. En 
outre, le comité d’audit surveille le plan d’affaires, les émissions de liquidités et de titres 
d’emprunt, les pratiques de gestion du risque d’entreprise, y compris en ce qui a trait aux litiges, 
à la cybersécurité et à la politique de taux et de redevances. La Charte du comité d’audit annexée 
à la présente notice annuelle définit les responsabilités du comité. La GTAA maintient une fonction 
d’audit interne distincte dirigée par le directeur de l’audit interne, qui rend des comptes 
directement et de manière indépendante au comité d’audit. 

Au 31 décembre 2025, les membres du comité d’audit étaient Johan van’t Hof (président),  
Douglas Allingham (membre d’office), Lise Fournel, Don Kennedy, Tracy Li, Eric Plesman, Mark 
Schwab et Rajeev Viswanathan.  
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Formation et expérience pertinentes des membres du comité d’audit 

Chacun des membres du comité d’audit possède des « compétences financières » et est 
« indépendant » au sens des lois sur les valeurs mobilières applicables. Pour obtenir une 
description de la formation et de l’expérience pertinentes des membres du comité d’audit, voir les 
notices biographiques des membres du comité d’audit à la rubrique 7.1 plus haut.  

Comité de gouvernance et des relations avec les intervenants 

Le comité de gouvernance et des relations avec les intervenants est chargé de surveiller la 
gouvernance efficace de la GTAA et de faire des recommandations au conseil d’administration et 
à ses comités sur les mesures à prendre pour améliorer l’efficacité. Le comité supervise également 
les relations avec les parties prenantes et la stratégie de communication de la GTAA, afin de 
soutenir sa marque et son acceptabilité sociale. 

Le comité est également chargé de superviser le processus de nomination des membres du conseil 
d’administration, de tenir à jour une grille de compétences afin de déterminer les compétences, 
l’expérience et les autres attributs souhaités, de recruter, d’interviewer et d’évaluer les candidats 
au conseil d’administration et de recommander l’attribution de postes aux candidats, de planifier 
la relève du conseil, de mettre en œuvre le programme d’orientation à l’intention des nouveaux 
administrateurs, de superviser la formation continue des administrateurs, d’évaluer l’efficacité du 
conseil d’administration et des comités et de surveiller le respect des exigences en matière de 
gouvernance.  

Au 31 décembre 2025, les membres du comité de gouvernance et des relations avec les 
intervenants étaient Andrew Wallace (président), Douglas Allingham (membre d’office),  
Nafisah Chowdhury, Kim Day, Peter Gregg8, Mohamed Lachemi, Jeffrey Orridge et Rajeev 
Viswanathan.  

Comité des ressources humaines et de la rémunération  

Le mandat du comité des ressources humaines et de la rémunération consiste à superviser les 
questions liées à la stratégie des ressources humaines de la GTAA, notamment la rémunération 
des membres de la haute direction, la planification de la relève, le perfectionnement, la gestion 
des talents, la surveillance du rendement, le recrutement, la rémunération du président et chef 
de la direction et d’autres hauts dirigeants et les questions liées aux risques, aux politiques et aux 
questions pertinentes en matière de ressources humaines à l’échelle de l’entreprise.  

Au 31 décembre 2025, les membres du comité des ressources humaines et de la rémunération 
étaient Lise Fournel (présidente), Douglas Allingham (membre d’office), Nafisah Chowdhury,  
Tracy Li, Marc Neeb, Jeffrey Orridge et Andrew Wallace. 

 
8 Le mandat de M. Gregg a pris fin en février 2026. 
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Voir la rubrique « Rôle du comité des ressources humaines et de la rémunération » pour de plus 
amples informations sur le comité, son rôle et ses responsabilités.  

Comité pour l’investissement à long terme dans les installations et les aérogares (LIFT) 

Le comité LIFT a été créé en 2025 pour assurer la surveillance de la gouvernance et fournir des 
conseils stratégiques sur les questions clés liées au programme Pearson LIFT.  

Au 31 décembre 2025, les membres du comité LIFT étaient Don Kennedy (président),  
Doug Allingham (membre d’office), Kim Day, Mohamed Lachemi et Mark Schwab. 

Comité de planification et de développement commercial  

Le mandat du comité de planification et de développement commercial comprend la supervision 
du plan directeur, du plan d’aménagement du territoire et du plan d’action de la Société pour 
soutenir la croissance et la durabilité de l’aéroport, la supervision du développement commercial 
de l’aéroport et des investissements stratégiques dans l’immobilier, la technologie et l’expérience 
client, et la garantie de l’utilisation des infrastructures et des installations pour répondre aux 
besoins des passagers et des parties prenantes de la GTAA, de même que la garantie que la Société 
a mis en place les systèmes nécessaires pour mener à bien ces dossiers. 

Le comité est également chargé de superviser l’efficacité de la gestion des risques liés au 
développement commercial et à la planification.  

Au 31 décembre 2025, les membres du comité de planification et de développement commercial 
étaient Don Kennedy (président), Douglas Allingham (membre d’office), Kim Day, Peter Gregg9, 
Mohamed Lachemi, Marc Neeb, Eric Plesman, Mark Schwab et Johan van ’t Hof. 

7.10 Dirigeants  

Le 31 décembre 2025, les dirigeants de la GTAA étaient les suivants : 

Nom et lieu de résidence Poste occupé 
Deborah Flint 
Ontario, Canada Présidente et cheffe de la direction 

Andrea Campbell1 
Ontario, Canada 

Cheffe de la direction des affaires juridiques  
et cheffe du contentieux 

Rachel Graham2 
Ontario, Canada Cheffe des ressources humaines 

Khalil Lamrabet 
Ontario, Canada Chef de l’exploitation 

Karen Mazurkewich 
Ontario, Canada 

Vice-présidente, Relations avec les intervenants et 
communications 

 
9 Le mandat de M. Gregg a pris fin en février 20263 
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Kurush Minocher3 
Ontario, Canada Chef des affaires commerciales 

Debbie Simpson4  
Ontario, Canada Cheffe des finances 

Brian Tossan 
Ontario, Canada 

Chef de la technologie et chef des infrastructures 
par intérim5 

1. Andrea Campbell a été nommée cheffe de la direction des affaires juridiques et cheffe du contentieux le 16 mai 2025. 

2. Rachel Graham a été nommée cheffe des ressources humaines le 17 novembre 2025. 

3. Kurush Minocher a été nommé Chef des affaires commerciales le 17 novembre 2025. 

4. Debbie Simpson a été nommée cheffe des finances le 15 mai 2025. 

5. Bill Fullerton a été nommé chef des infrastructures le 12 janvier 2026. 

Les dirigeants suivants de la GTAA ont occupé des postes de direction ou d’employés auprès 
d’autres sociétés au cours des cinq dernières années :  

Karen Mazurkewich a été vice-présidente, Communications stratégiques de MaRS Discovery 
District de novembre 2019 à juin 2022 et rédactrice en chef du Innovation Economy Council de 
juin 2020 à juin 2022. 

Debbie Simpson a été cheffe des finances de Li-Cycle Holdings Corp. de février 2022 à mars 2024 
et cheffe des finances de Les Aliments Maple Leaf d’avril 2014 à novembre 2019. 

Brian Tossan a été directeur, Innovation mondiale chez General Motors de 2019 à 2023. 

8. Analyse de la rémunération 

L’analyse de la rémunération qui suit présente les principaux éléments de la rémunération 
attribuée ou versée aux membres de la haute direction de la GTAA pour l’exercice 2025. 

Nom Fonction principale 
Deborah Flint Présidente et cheffe de la direction 
Debbie Simpson1 Cheffe des finances 

Bernardo Gogna2 Chef des infrastructures 

Khalil Lamrabet Chef de l’exploitation 
Brian Tossan Chef de la technologie 

 

1 Mme Simpson a été nommée cheffe des finances le 15 mai 2025. 

2 M. Gogna a quitté la GTAA le 12 décembre 2025. 
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8.1 Rôle du comité des ressources humaines et de la rémunération 

Le conseil d’administration a délégué la responsabilité de la surveillance des questions liées aux 
ressources humaines et à la rémunération au comité des ressources humaines et de la 
rémunération (le « comité RHR »).  

Le comité RHR supervise les questions liées à la relation d’emploi de la GTAA avec la présidente et 
cheffe de la direction (la « cheffe de la direction ») et les employés qui relèvent directement de 
celle-ci, ainsi qu’à la gouvernance et à la stratégie en matière de ressources humaines et de 
rémunération des membres de la haute direction, notamment la rémunération des membres de 
la haute direction, la planification de la relève, le perfectionnement, la gestion des talents, la 
surveillance du rendement et les questions liées aux risques, aux politiques et aux questions 
pertinentes en matière de ressources humaines à l’échelle de l’entreprise. Le comité RHR fait 
rapport au conseil d’administration sur ces questions et fait des recommandations au conseil 
d’administration à l’égard de l’approbation de certaines questions liées à la rémunération des 
membres de la haute direction et aux ressources humaines. 

Planification de la relève  

Le comité RHR est chargé d’élaborer et de présenter au conseil d’administration les plans de relève 
et de perfectionnement de la cheffe de la direction. Le comité RHR est également chargé de 
superviser les plans de relève et de perfectionnement des membres de la haute direction, y 
compris la relève de la direction et les initiatives plus générales de gestion des talents. 

Les membres du comité RHR ont acquis de l’expérience en matière de rémunération des membres 
de la haute direction, notamment à titre de dirigeant ou d’administrateur d’autres sociétés dont 
les fonctions comprenaient l’établissement ou l’examen des niveaux et des types appropriés de 
rémunération des employés et des questions liées aux ressources humaines. 

8.2 Philosophie en matière de rémunération 

Les politiques et programmes de rémunération des hauts dirigeants de la GTAA ont été conçus 
pour atteindre les objectifs suivants : 

• Attirer et maintenir en poste les hauts dirigeants;  

• Inciter les hauts dirigeants à réaliser les priorités stratégiques et les objectifs de la GTAA dans 
les limites de tolérance au risque convenues.  
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L’approche de la GTAA en matière de rémunération repose sur quatre principes : 

Principe directeur Description sommaire 

Rémunération 
compétitive 

La rémunération devrait être structurée de manière à attirer et à 
maintenir en poste les personnes compétentes pour exécuter les 
stratégies de la GTAA, tout en faisant preuve d’une saine gestion 
financière.  

Rémunération au 
rendement 

La rémunération devrait mettre l’accent sur les attributions 
incitatives fondées sur le rendement qui motivent et récompensent 
les membres de la haute direction qui atteignent ou dépassent les 
mesures financières, stratégiques et opérationnelles clés qui sont 
essentielles au succès de la GTAA à court, à moyen et à long terme.  

Risque acceptable 

Les structures de rémunération doivent être analysées dans le 
contexte des risques financiers, opérationnels et d’atteinte à la 
réputation afin de veiller à ce qu’elles n’incitent pas par inadvertance 
les hauts dirigeants à courir des risques indus. 

Équité interne 
La rémunération doit être équitable pour tous les employés et tenir 
compte des différences dans les responsabilités, l’expertise et la 
valeur marchande du travail effectué. 

La rémunération de tous les hauts dirigeants est revue régulièrement par le comité RHR. Le comité 
RHR, avec l’aide de son consultant en rémunération indépendant, Mercer (Canada) Limitée 
(« Mercer »), effectue régulièrement une analyse comparative du salaire de base et de la 
rémunération incitative cibles par rapport au marché externe. En outre, le comité RHR examine 
les recommandations de la présidente et cheffe de la direction sur le salaire de base et la 
rémunération incitative cible à court terme et à long terme des membres de la haute direction 
autres que la présidente et cheffe de la direction. 

Le comité RHR tient également compte de facteurs comme le rendement, l’expérience et 
l’expertise de chaque personne, ainsi que l’étendue et l’importance du rôle lorsqu’il apporte des 
rajustements à la rémunération. Dans le cadre de l’évaluation de la rémunération de 2025, le 
comité RHR a tenu compte des périodes de transformation et d’agilité traversées par la GTAA, ainsi 
que de leur incidence sur les régimes incitatifs à l’intention de la direction. 

Les programmes de retraite, d’avantages sociaux et d’avantages indirects sont examinés 
périodiquement par le comité RHR afin d’évaluer si ces programmes continuent d’offrir des 
avantages concurrentiels qui sont rentables et conformes à la philosophie de rémunération de la 
GTAA. Le conseil d’administration détermine et approuve la valeur et la composition de la 
rémunération de la présidente et cheffe de la direction en tenant compte des commentaires du 
comité RHR et de son consultant en rémunération indépendant. 
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8.3 Groupe de comparaison de la rémunération 

Le comité RHR examine périodiquement les données sur la rémunération de sociétés comparables 
préparées par son consultant en rémunération indépendant afin de valider les niveaux cibles de 
rémunération directe totale des membres de la haute direction de la GTAA (salaire de base, 
rémunération incitative à court terme et rémunération incitative à long terme). Cette comparaison 
donne une indication du caractère concurrentiel des programmes de rémunération des membres 
de la haute direction de la GTAA par rapport à ceux d’entreprises avec lesquelles la GTAA rivalise 
pour recruter des dirigeants talentueux. 

En raison de la nature unique, de la taille et de la complexité des activités de la GTAA, il existe un 
nombre limité d’organisations canadiennes qui offrent des comparaisons directes significatives. 
Par conséquent, le comité RHR, avec l’aide de son consultant en rémunération indépendant, utilise 
un groupe de comparaison qui comprend un ensemble équilibré d’entreprises cotées en bourse, 
d’entreprises privées et d’entreprises du secteur public qui exercent leurs activités dans les 
secteurs des services aéroportuaires et des infrastructures connexes. Un examen exhaustif du 
groupe de comparaison a été réalisé en 2025, ce qui a donné lieu à des modifications ciblées pour 
s’assurer que le groupe continue de refléter l’envergure, le profil d’exploitation et le marché de 
recrutement des hauts dirigeants de la GTAA. Le groupe de comparaison utilisé pour 2025 est 
présenté ci-dessous. 

Nom de l’entreprise Sous-industrie GICS Public / Privé 
Aena S.M.E., S.A. Services aéroportuaires Public 
Aéroports de Paris SA Services aéroportuaires Public 
Autorité aéroportuaire de Hong Kong Services aéroportuaires Privé 
Auckland International Airport Limited Services aéroportuaires Public 
Aéroport de Vienne Aktiengesellschaft Services aéroportuaires Public 
Aéroport de Zurich AG Services aéroportuaires Public 
Fraport AG Services aéroportuaires Public 
Heathrow Airport Limited Services aéroportuaires Privé 
NATS Holdings Limited Services aéroportuaires Privé 
NAV CANADA Services aéroportuaires Privé 
Royal Schiphol Group N.V. Services aéroportuaires Privé 
Autorité aéroportuaire de Vancouver Services aéroportuaires Privé 
Groupe Aecon Inc. Construction et ingénierie Public 
Algonquin Power et Utilities Corp. Services publics intégrés Public 
Boralex Inc. Électricité renouvelable Public 

Capital Power Corporation 

Producteurs d’énergie 
indépendants et négociants en 
énergie Public 

Emera Incorporated Services d’électricité Public 
Hydro One Limited Services d’électricité Public 
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Metrolinx Services de soutien diversifiés Privé / Société d’État 
Northland Power Inc. Électricité renouvelable Public 
Ontario Power Generation Inc. Services d’électricité Privé / Société d’État 
Stantec Inc. Construction et ingénierie Public 

 

8.4 Surveillance des risques liés à la rémunération 

Le conseil d’administration a délégué au comité RHR et de la rémunération la surveillance des 
risques liés à la rémunération. Plus particulièrement, la Charte du comité RHR stipule que l’une 
des responsabilités du comité consiste à « surveiller l’efficacité de la gestion des risques liés aux 
ressources humaines et à la rémunération ». 

Le comité RHR a tenu compte du risque lié à la rémunération lorsqu’il a élaboré sa philosophie de 
rémunération des membres de la haute direction et ses régimes incitatifs à l’intention de la 
direction actuels. Comme il est indiqué ci-dessus, l’un des quatre principes directeurs de la 
philosophie de rémunération des membres de la haute direction de la GTAA est que « les 
structures de rémunération doivent être analysées dans le contexte des risques financiers, 
opérationnels et d’atteinte à la réputation afin de veiller à ce qu’elles n’incitent pas par 
inadvertance les hauts dirigeants à courir des risques indus ». 

En 2024, le consultant en rémunération indépendant du comité RHR a effectué une évaluation des 
risques liés aux politiques et aux pratiques de la GTAA en matière de rémunération des membres 
de la haute direction, particulièrement en ce qui concerne le régime incitatif à court terme et le 
régime incitatif à long terme, y compris les membres de la haute direction désignés. L’évaluation 
des risques de Mercer examine individuellement et globalement les éléments de rémunération 
des hauts dirigeants de la GTAA, notamment :  

• Philosophie en matière de rémunération 

• Composition de la rémunération (équilibre entre la rémunération fixe et la rémunération 
incitative variable) 

• Compétitivité de la rémunération totale par rapport au marché 

• Financement, effet de levier et plafonds du régime incitatif 

• Période et mesures de performance 

• Politiques de gouvernance et d’atténuation des risques 

• Indemnités de départ et changement de contrôle  

• Avantages pour les membres de la haute direction 
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Dans le cadre de l’évaluation, il a été établi qu’aucun risque important lié à la rémunération n’était 
associé aux programmes et pratiques de rémunération des hauts dirigeants de la GTAA. Après 
avoir pris en considération les résultats des évaluations de Mercer et ses propres observations, le 
comité RHR a conclu qu’il n’avait repéré aucun risque découlant de ses politiques et pratiques en 
matière de rémunération qui serait raisonnablement susceptible d’avoir une incidence 
défavorable importante sur la GTAA. La prochaine évaluation des risques devrait être réalisée en 
2026. 

8.5 Consultant en rémunération 

Mercer est le consultant en rémunération indépendant du comité RHR. Mercer fournit des 
services en matière de rémunération des membres de la haute direction exclusivement au comité 
RHR et uniquement à l’égard des questions liées à la rémunération des administrateurs et des 
membres de la haute direction, notamment la conception des régimes incitatifs de la direction, 
les mesures, les cibles et l’évaluation du rendement de la GTAA.  

Honoraires du consultant en rémunération 

Le tableau suivant présente le total des honoraires versés au consultant en rémunération de la 
GTAA pour les exercices clos les 31 décembre 2025 et 2024.  

 2025 2024 

Honoraires liés à la rémunération des membres de la 
haute direction 

291 262 $ 126 460 $ 

L’écart entre les coûts de 2024 et ceux de 2025 est attribuable aux projets additionnels entrepris 
en 2025, notamment : 

• Examen des recommandations de la direction concernant les paiements incitatifs à court 
terme et les régimes incitatifs à long terme pour 2025; 

• Examen de la philosophie et des principes de rémunération des membres de la haute 
direction; 

• Examen et évaluation du groupe de comparaison pour la rémunération des membres de la 
haute direction; 

 
• Examen de la structure et des niveaux de rémunération des administrateurs; 

 
• Évaluation des rôles des membres de la haute direction et de la rémunération correspondante, 

y compris l’aide à l’élaboration de régimes de rémunération cibles (et de considérations 
connexes) pour certains nouveaux membres de la haute direction; 
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• Évaluation de la valeur de rétention des attributions en cours aux termes du RILT et d’autres 
attributions, ainsi que des possibles stratégies de rétention. 

8.6 Éléments clés de la rémunération 

La rémunération des hauts dirigeants se compose de quatre éléments principaux : i) le salaire de 
base; ii) la rémunération incitative à court terme; iii) la rémunération incitative à long terme (en 
espèces); et iv) les programmes de retraite, d’avantages sociaux et d’avantages indirects. Étant 
donné que la GTAA est une société sans capital-actions, elle ne maintient aucun régime incitatif 
fondé sur des titres de capitaux propres ou des actions.  

Élément de rémunération Type de 
rémunération 

Période de 
performance Admissibilité 

Rémunération de base Fixe Annuel Tous les employés 
Incitatif à court terme Variable Annuel Salariés admissibles non syndiqués  
Incitatif à long terme Variable Trois ans Hauts dirigeants 
Prestations de retraite et 
autres avantages Fixe Accumulation 

pendant l’emploi Tous les employés 

Avantages indirects Fixe Disponible pendant 
l’emploi Hauts dirigeants 

 

8.7 Salaires de base 

Le salaire de base de tous les membres de la haute direction est établi à l’intérieur de fourchettes 
salariales établies en fonction de données sur le marché concurrentiel reflétées dans le groupe de 
comparaison, et dans le but d’attirer et de fidéliser des dirigeants de haut calibre. Le salaire réel 
d’un membre de la haute direction se situe dans la fourchette en fonction d’un certain nombre de 
facteurs, notamment le rendement et l’expérience de la personne, l’étendue des responsabilités 
du poste et des considérations d’équité interne et externe. Les salaires de base des membres de 
la haute direction sont revus annuellement en fonction du rendement individuel, évaluée selon 
les buts et objectifs assignés, ainsi que de la position concurrentielle sur le marché.  

8.8 Régimes incitatifs à l’intention de la direction 

Conformément à son approche en matière de rémunération au rendement et de rémunération 
axée sur les résultats, la GTAA maintient des régimes incitatifs pour récompenser et reconnaître 
les employés de la GTAA pour leur apport au rendement de l’organisation. Les régimes incitatifs 
comprennent un régime d’incitatif à court terme pour tous les membres de la haute direction, et 
de la direction, et les employés administratifs non syndiqués (le « régime incitatif à court terme » 
ou « RICT ») et un régime incitatif à long terme pour les membres de la haute direction (vice-
présidents et échelons supérieurs) (le « régime incitatif à long terme » ou « RILT »). Le RICT et le 
RILT sont désignés collectivement comme les « régimes incitatifs à l’intention de la direction ».  
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Les régimes incitatifs à l’intention de la direction offrent aux participants la possibilité de toucher 
des paiements incitatifs en espèces en fonction de l’atteinte d’objectifs de rendement individuels 
et d’entreprise prédéterminés. Les régimes incitatifs à l’intention de la direction sont conçus de 
manière à harmoniser les objectifs de rendement individuel des membres de la haute direction 
de la GTAA avec le plan d’affaires et la stratégie de la GTAA convenus, tout en maintenant une 
vision des objectifs à court et à long terme conforme à la stratégie et aux objectifs de 
l’organisation. La composition de la rémunération varie selon l’échelon occupé dans l’organisation, 
ceux qui ont une plus grande capacité d’influer sur les objectifs globaux de l’entreprise ayant une 
plus grande proportion de leur rémunération à risque. 

8.8.1 Régime incitatif à court terme 

L’objectif du régime incitatif à court terme (le « RICT ») est de motiver et de récompenser l’atteinte 
des résultats à court terme souhaités en fonction de cibles de rendement individuel et de 
rendement de l’entreprise qui sont alignées sur le plan d’affaires annuel de la GTAA, compte tenu 
de paramètres de risque acceptables. 

L’attribution cible aux termes du RICT de 2025 pour Mme Flint était de 60 % du salaire de base, avec 
une attribution maximale de 1,70 fois la cible (le « multiplicateur de la cheffe de la direction »), ce 
qui représente une possibilité maximale de 102 % du salaire de base.  

L’attribution cible aux termes du RICT pour tous les autres membres de la haute direction désignés 
pour 2025 était de 40 % du salaire de base, avec une attribution maximale de 1,50 fois la cible, ce 
qui représente une possibilité maximale de 60 % du salaire de base. 

Les paiements aux termes du RICT de 2025 se présentaient comme suit : 

• Une composante performance de l’entreprise de 70 % et une composante performance 
individuelle de 30 % pour Mme Flint. Cela reflète le fait que la cheffe de la direction a la 
responsabilité globale de l’atteinte des mesures de rendement clés et, par conséquent, la 
rémunération de la cheffe de la direction est étroitement liée à la performance de l’entreprise;  

• Une composante performance de l’entreprise de 50 % et une composante performance 
individuelle de 50 % pour les autres membres de la haute direction désignés.  

Le droit aux attributions au titre du RICT annuel est mesuré en comparant les résultats réels aux 
objectifs de performance individuels et de l’entreprise fixés avant le début de l’exercice. Les 
attributions au titre du RICT sont déterminées en fonction de la réalisation des objectifs de 
performance individuelle et de performance de l’entreprise, comme indiqué ci-dessous.  
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En 2025, la composante performance de l’entreprise du RICT comporte les objectifs suivants :  

Pondération Catégorie d’objectifs 
d’entreprise Objectifs 

15 % Résilience et responsabilité 
financières 

Mesurées par le bénéfice consolidé ajusté avant 
intérêts, impôts et amortissements (« BAIIA») 

25 % Efficacité opérationnelle 
Mesurée par la croissance du nombre de passagers et 
les performances en matière de circulation des 
passagers 

20 % Expérience client 
Mesurée par le classement annuel de la qualité des 
services aéroportuaires (« ASQ ») - Grands aéroports 
nord-américains 

30 % Culture et expérience employé 
de YYZ 

Mesurées par la préparation de la main-d’œuvre, 
l’engagement des employés et l’indice de rétroaction 
des employés 

10 % Sécurité des employés Mesurée par la fréquence globale d’incidents à signaler 
et l’achèvement de la formation de l’organisation 

Pour l’exercice 2025, les objectifs de performance individuels du RICT fixés pour les membres de 
la haute direction désignés étaient alignés sur les impératifs stratégiques à l’appui de la stratégie 
commerciale de la GTAA, y compris, entre autres, les éléments suivants : 

Deborah Flint  
Présidente et cheffe de la direction 

L’exécution du programme LIFT; l’accueil, l’intégration et 
l’habilitation des nouveaux hauts dirigeants; l’avancement du 
mandat de la GTAA d’offrir une valeur économique et sociale 
aux parties prenantes; l’équilibre entre la croissance, 
l’expérience client et la réputation tout en faisant progresser le 
programme LIFT; l’optimisation de l’organisation et de la 
gestion des talents pour soutenir la croissance et la 
transformation de l’entreprise; et l’avancement de la position 
de l’organisation dans un environnement en évolution en 
matière de sécurité physique, de cybersécurité et de sûreté. 

Debbie Simpson 

Cheffe des finances 

Résilience et responsabilité financières; Efficacité 
opérationnelle; Expérience client; Culture et expérience 
employé de YYZ; Sécurité des employés. 

Bernardo Gogna 

Chef des infrastructures 

Khalil Lamrabet 

Chef de l’exploitation 

Brian Tossan  

Chef de la technologie 
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8.8.2 Résultats relatifs au régime incitatif à court terme pour 2025 

Le tableau suivant présente la réalisation des objectifs d’entreprise pour 2025.  

Régime incitatif à court terme 2025 : atteinte des objectifs d’entreprise par les membres de la 
haute direction 

Pondération 
 

Catégorie d’objectifs 
d’entreprise Objectifs Résultat pour 2025 

(arrondi)  
Multiplicateur 

pondéré 

15 % 
Résilience et 

responsabilité 
financières 

Bénéfice consolidé ajusté 
avant intérêts, impôts et 

amortissements (« BAIIA ») 
141 % 21,21% 

25 % Efficacité 
opérationnelle 

Croissance du nombre de 
passagers  100 % 

25,00% 
Performance en matière de 

circulation des passagers 100 % 

20 % Expérience client 
Classement de la qualité des 

services aéroportuaires 
(« ASQ ») - Grands aéroports 

nord-américains 
150 % 30,00% 

30 % Culture et expérience 
employé de YYZ 

Préparation de la main-
d’œuvre 50 % 

14,17 % Engagement des employés 83 % 

Indice de rétroaction des 
employés 0 % 

10 % Sécurité des employés 

Fréquence globale d’incidents 
à signaler  150 % 

12,95 % 
Pourcentage d’achèvement de 

la formation 109 % 

Coefficient multiplicateur pour 2025 : 103,33 % 
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Le coefficient multiplicateur pour 2025 tient compte de l’atteinte des résultats ainsi que de la prise 
en compte, par le conseil d’administration, d’autres événements et facteurs pertinents en 2025.  

Le tableau ci-dessous illustre la prime cible globale du RICT (en pourcentage du salaire de base) et 
le paiement total (en dollars) pour les membres de la haute direction désignés attribués dans le 
cadre du RICT 2025.  

Versements liés au régime incitatif à court terme 2025 

Nom et fonction principale 
Prime cible 

(% du salaire de base) 
Versement réel 

($) 
Deborah Flint,  
Présidente et cheffe de la direction 60 % 593 288 $ 

Debbie Simpson1, 
Cheffe des finances 

40 % 164 450 $ 

Bernardo Gogna2  
Chef des infrastructures 

s. o. — $ 

Khalil Lamrabet, 
Chef de l’exploitation 

40 % 202 384 $ 

Brian Tossan, 
Chef de la technologie 

40 % 194 664 $ 

1 L’attribution aux termes du RICT de Mme Simpson pour 2025 a été établi au prorata en tenant compte de sa date 
d’entrée en fonction, le 1ᵉʳ mai 2025, conformément aux modalités du régime. 
2 M. Gogna a quitté la GTAA le 12 décembre 2025 et, conformément aux modalités du régime, n’était pas admissible à 
une attribution au titre du RICT pour l’exercice 2025. 

8.8.3 Régime incitatif à long terme 

L’objectif du RILT est d’offrir un incitatif aux membres de la haute direction de la GTAA afin de 
soutenir l’orientation stratégique à long terme de la GTAA, d’harmoniser la rémunération avec la 
prise de risques prudente et les résultats à long terme, et de promouvoir une meilleure 
harmonisation entre les intérêts des employés de la GTAA, de la GTAA et de ses parties prenantes 
sur une période de rendement de trois ans. Les versements potentiels aux termes du RILT sont 
exprimées en pourcentage du salaire de base.  

À l’exception de Mme Flint, l’attribution cible aux termes du RILT 2023-2025 pour les membres de 
la haute direction désignés participants correspondait à 50 % de leur salaire de base au moment 
de l’attribution au titre du RILT et était assujettie à un multiplicateur maximal de 1,5.  

L’attribution cible de Mme Flint au titre du RILT 2023-2025 était fondée sur 70 % du salaire de base 
et était assujettie à un multiplicateur maximal de 1,5.  
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Attributions liées au régime incitatif à long terme 2023-2025 

Le conseil d’administration a autorisé des attributions au titre du RILT aux membres de la haute 
direction désignés admissibles employés en 2023, sous réserve du rendement futur au cours de 
la période de rendement de trois ans allant du 1ᵉʳ janvier 2023 au 31 décembre 2025. 

Versements liés au régime incitatif à long terme 2023-2025 

Nom et fonction 
principale 

Prime cible aux termes 
du RILT 

(% du salaire de base au 
moment de l’octroi) 

Multiplicateur pondéré 
 

Versement réel ($) 
 

Deborah Flint, 
Présidente et cheffe de 
la direction 

70 % 106,01 % 556 553 $ 

Debbie Simpson, 
Cheffe des finances 

s. o. s. o. — $ 

Bernardo Gogna2  
Chef des infrastructures  

s. o. s. o. — $ 

Khalil Lamrabet, 
Chef de l’exploitation 

50 % 106,01 % 193 456 $ 

Brian Tossan, 
Chef de la technologie 

50 % 106,01 % 160 872 $ 

1 Étant entrée en fonction à la GTAA le 1er mai 2025, Mme Simpson n’était pas admissible à la période de performance 
2023-2025 du RILT, conformément aux modalités du régime. 
 2 M. Gogna a quitté la GTAA le 12 décembre 2025 et, conformément aux modalités du régime, n’était pas admissible à 
une attribution au titre du STIP pour l’exercice 2025. 
3 Comme M. Lamrabet est entré en fonction le 27 février 2023, son attribution au titre du RILT pour la période 2023-
2025 a été ajustée au prorata pour tenir compte de sa date d’entrée en fonction, conformément aux modalités du 
régime. 
4 Comme M. Tossan est entré en fonction le 21 août 2023, son attribution au titre du RILT pour la période 2023-2025 a 
été ajustée au prorata pour tenir compte de sa date d’entrée en fonction, conformément aux modalités du régime. 

8.9 Avantages sociaux 

Tous les membres de la haute direction de la GTAA reçoivent une rémunération autre qu’en 
espèces, y compris des prestations de retraite, des prestations de soins de santé et des avantages 
indirects. Ces avantages sociaux ont pour but d’attirer et de fidéliser les membres de la haute 
direction en leur offrant une couverture pour le bien-être général et les soins préventifs, un revenu 
de retraite et des avantages indirects conformes aux pratiques du marché. Les programmes de 
rémunération autre qu’en espèces de la GTAA ont été comparés périodiquement à ceux du groupe 
de comparaison de Mercer pour l’ensemble du secteur. Les seules formes de rémunération non 
pécuniaire offertes aux membres de la haute direction, et qui diffèrent de celles accordées aux 
autres employés salariés, consistent en leur participation à un régime de retraite complémentaire 
à cotisations déterminées, comme indiqué à la rubrique « Prestations de retraite », ainsi qu’en 
certains avantages accessoires.  
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8.10 Tableau sommaire de la rémunération 

Le tableau suivant présente la rémunération totale perçue par les membres de la haute direction 
désignés pour les exercices clos les 31 décembre 2025, 2024 et 2023. La GTAA n’offre pas de 
régime d’attributions fondées sur des actions ni de régime d’attributions fondées sur des options. 

Nom et 
fonction 

principale Exercice 
Salaire 

($) 

Rémunération liée aux 
régimes incitatifs1  

($) 

Valeur du 
régime de 
retraite2  

($) 

Toutes les autres 
rémunérations 

($) 
Rémunération 

totale ($) 

Régimes 
incitatifs 

annuels ($) 

Régime 
incitatif à 

long terme 
($) 

Deborah Flint, 
Présidente et 
cheffe de la 
direction3 

2025 823 077 593 288 556 553 195 000 206 452 2 374 370 

2024 750 000 501 445 506 100 204 100 206 107 2 167 752 

2023 750 000 627 401 525 000 187 300 213 624 2 303 325 

Debbie 
Simpson4, 
Cheffe des 
finances 

2025 661 173 164 450 s. o. 36 400 500 000 1 362 023 

2024 121 048 s. o. s. o. s. o. s. o. 121 048 

Bernardo 
Gogna5, 
Chef des 
infrastructures  

2025 422 758 412 328 s. o. 65 700 75 000 975 786 

2024 400 000 193 800 s. o. 77 400 95 301 766 501 

2023 330 769 185 319 s. o. 37 200 121 264 674 552 

Khalil 
Lamrabet6, 
Chef de 
l’exploitation 
 

2025 430 000 227 384 193 456 84 500 0 935 340 

2024 425 154 254 535 s. o. 87 900 0 767 589 

2023 320 943 176 083 s. o. 35 400 0 532 426 

Brian Tossan7, 
Chef de la 
technologie 
 

2025 395 962 227 164 160 872 75 700 75 000 934 698 

2024 385 000 182 683 s. o. 55 900 50 000 673 583 

2023 130 308 66 496 s. o. 13 000 25 000 234 804 

1. La rémunération aux termes des régimes incitatifs est établie par le conseil d’administration en fonction de critères liés à des 
objectifs de rendement. Voir la rubrique « Régimes incitatifs à l’intention de la direction ». La rémunération au terme des 
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régimes incitatifs est présentée séparément sous les rubriques « Régime incitatif à court terme » et « Régime incitatif à long 
terme ». Elle comprend également les attributions en espèces discrétionnaires, et les gains ou les paiements non liés au régime 
incitatif à court terme ou au régime incitatif à long terme. 

2. La valeur du régime de retraite est tirée de la colonne « Rémunération » du tableau des prestations de retraite à la rubrique 8.11. 

3. Le montant indiqué dans la colonne « Toutes les autres rémunérations » pour Mme Flint comprend des allocations de logement 
de 164 600 $ pour 2025, de 167 022 $ pour 2024 et de 178 679 $ pour 2023. 

4. Mme Simpson a été nommée cheffe des finances par intérim le 27 novembre 2024. Elle a d’abord fourni des services en vertu 
d’une entente conclue avec un tiers et n’était pas admissible aux programmes de rémunération de la haute direction de la 
GTAA. Elle est devenue employée permanente à compter du 1ᵉʳ mai 2025. Sa première admissibilité à une attribution au titre 
du régime d’incitation à long terme s’inscrivait dans le cycle d’attribution 2025-2027. Le montant présenté à la colonne « Toutes 
les autres rémunérations » pour 2025 représente un paiement de 500 000 $ versé conformément aux modalités de son contrat 
de travail relativement à sa nomination à titre d’employée permanente. 

5. M. Gogna a quitté la GTAA le 12 décembre 2025. Les sommes inscrites à la colonne « Régimes incitatifs annuels » 
correspondent à la rémunération versée durant sa période de transition. Les montants indiqués à la colonne « Toutes les autres 
rémunérations » pour 2023, 2024 et 2025 comprennent chacun un paiement contractuel de 75 000 $ à titre de prime à la 
signature, conformément à son contrat de travail. 

6. M. Lamrabet a reçu un paiement ponctuel de 25 000 $ en reconnaissance des responsabilités supplémentaires exercées à titre 
de chef de l’exploitation par intérim, lequel est inscrit dans la colonne « Régimes incitatifs annuels ». Il s’est joint à la GTAA le 
27 février 2023 et sa première admissibilité à une attribution du régime d’incitation à long terme a commencé avec le cycle 
d’attribution 2023-2025. 

7. M. Tossan a reçu un paiement de 32 500 $ en reconnaissance des responsabilités supplémentaires exercées à titre de chef des 
infrastructures par intérim; ce montant figure à la colonne « Régimes incitatifs annuels ». Il est entré à la GTAA le 21 août 2023 
et sa première admissibilité à une attribution du régime d’incitation à long terme a commencé avec le cycle 
d’attribution 2023-2025. Les montants présentés dans la colonne « Toutes les autres rémunérations » pour 2023, 2024 et 2025 
reflètent des paiements effectués en vertu de son contrat de travail à l’occasion de sa nomination. 

 

8.11 Prestations de retraite  

La GTAA offre aux membres de la haute direction un régime de retraite agréé à cotisations 
déterminées (le « RRA CD à l’intention des membres de la haute direction »). Il s’agit d’un régime 
capitalisé dans le cadre duquel le participant choisit la répartition des placements de son compte 
parmi les diverses options de placement offertes en vertu du régime. En vertu du RPA CD à 
l’intention des membres de la haute direction, les participants et GTAA sont chacun tenus de 
verser des cotisations correspondant à 6 % du salaire de base, jusqu’à concurrence du plafond 
prévu par la Loi de l’impôt sur le revenu, qui était de 33 810 $ en 2025, soit un montant maximal 
de 16 905 $ provenant des cotisations du participant et des cotisations correspondantes de la 
GTAA.  

De plus, chaque membre de la haute direction participe à un régime complémentaire de retraite 
à cotisations déterminées à l’intention des membres de la haute direction (le « RCRD CD »). Le 
RCRD CD est un régime non capitalisé auquel les membres de la haute direction ne sont pas 
autorisés à cotiser. Aux termes du RCRD CD, des attributions théoriques sont établies pour chaque 
participant à chaque période de paie et cumulées avec le revenu de placement théorique dans un 
compte théorique. L’attribution théorique annuelle correspond à 16 % de la somme du salaire de 
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base du participant et des paiements au titre du régime incitatif à court terme reçus au cours de 
l’exercice, déduction faite des cotisations totales versées par le participant et la GTAA au RRA CD 
à l’intention des membres de la haute direction au cours de l’exercice. Le solde du compte 
théorique est crédité des rendements des investissements théoriques basés sur les options 
d’investissement sélectionnées par le participant dans le cadre du régime. 

Les droits des participants au RCRD CD sont immédiatement acquis à l’égard du solde théorique 
de leur compte. En cas de cessation d’emploi ou de décès, le participant au RCRD CD ou ses 
bénéficiaires reçoivent un paiement forfaitaire correspondant au solde théorique du compte du 
participant, déduction faite des retenues d’impôt applicables. Les participants au RCRD CD qui 
quittent leur emploi ou qui décèdent à l’âge de 55 ans ou après cet âge peuvent recevoir un 
paiement du solde théorique de leur compte soit en cinq versements annuels, moins les retenues 
d’impôt applicables, soit en un paiement forfaitaire, moins les retenues d’impôt applicables. 

Le tableau suivant présente des renseignements sur les prestations gagnées aux termes du  
RCRD CD et du RRA CD par les membres de la haute direction désignés en 2025. 

Nom 
 

Valeur accumulée  
au début de l’année 

($) 
Rémunération ($) 

 
Valeur accumulée  

à la fin de l’année ($) 

Deborah Flint 1 130 900 $ 195 000 $ 1 464 800 $ 
Debbie Simpson — $ 36 400 $ 55 300 $ 
Bernardo Gogna 161 900 $ 65 700 $ 259 800 $ 
Khalil Lamrabet 175 100 $ 84 500 $ 305 900 $ 
Brian Tossan 103 600 $ 75 700 $ 219 900 $ 

Note : Les valeurs présentées correspondent à la somme des prestations gagnées aux termes du RCRD CD et du RRA CD pour les 
membres de la haute direction. 

8.12 Contrats de travail 

La GTAA a conclu avec Mme Flint, Mme Simpson, M. Tossan et M. Lamrabet des contrats de travail 
prévoyant des paiements en cas de cessation d’emploi. 

Deborah Flint 

Cessation d’emploi sans motif valable 

Le contrat de travail de Mme Flint prévoit que si la GTAA met fin à son emploi sans motif valable, la 
GTAA doit lui donner un préavis de 12 mois ou un paiement tenant lieu de préavis de cessation 
d’emploi, plus un préavis de deux semaines par année complète de service, à condition que le 
préavis ne dépasse pas 18 mois, ainsi que le RICT, les avantages sociaux et indirects et les 
cotisations de retraite, calculés au prorata pour cette période. Le montant supplémentaire 
estimatif qui aurait été payable à Mme Flint en cas de cessation de son emploi sans motif valable, 
en supposant que la cessation d’emploi ait eu lieu le 31 décembre 2025, est de 2 083 005 $. 
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Cessation d’emploi en raison d’un changement de contrôle 

Le contrat de travail de Mme Flint prévoit que si un changement de contrôle de la Société entraîne 
un changement dans ses conditions d’emploi qui constitue un « motif valable », Mme Flint aura 
droit à la même rémunération et aux mêmes avantages que ceux décrits ci-dessus à la rubrique 
« Cessation d’emploi sans motif valable ». Le montant supplémentaire estimatif qui aurait été 
payable à Mme Flint si elle avait été congédiée en raison d’un changement de contrôle qui avait 
entraîné un changement défavorable important dans ses conditions d’emploi, en supposant que 
l’événement déclencheur ait eu lieu le 31 décembre 2025, est de 2 083 005 $. 

Outre l’obligation générale de confidentialité, le contrat de travail de Mme Flint prévoit que, durant 
les 24 mois suivant la cessation de son emploi, elle s’abstiendra de solliciter la clientèle actuelle 
ou potentielle de la GTAA, de nuire aux relations entre celle-ci et l’un de ses fournisseurs, ainsi que 
de solliciter les services d’un employé de la GTAA ou d’inciter un employé de la GTAA à quitter son 
emploi. 

Debbie Simpson 

Le contrat de travail de Mme Simpson prévoit que si la GTAA met fin à son emploi sans motif 
valable, celle-ci lui accordera une période de préavis égale à 12 mois plus deux semaines par année 
de service accomplie après le premier anniversaire de l’emploi, jusqu’à un maximum de  
18 mois, ou un paiement en lieu et place de ce préavis, ou toute combinaison de ces deux 
éléments, sous réserve des dispositions d’atténuation prévues dans le contrat de travail, ainsi que 
le maintien de la participation à certains avantages, avantages indirects et régimes de retraite, 
dans chaque cas sous réserve des conditions du contrat de travail. La GTAA accordera les droits, le 
cas échéant, aux termes du RICT et du RILT, conformément aux documents du régime applicables. 
Le montant supplémentaire estimatif qui aurait été payable à Mme Simpson en cas de cessation 
d’emploi sans motif valable, en supposant que la cessation d’emploi ait eu lieu le 
31 décembre 2025, est de 603 040 $. 

Outre une obligation générale de confidentialité et de non-dénigrement, le contrat de travail de 
Mme Simpson prévoit qu’au cours des périodes indiquées suivant la cessation de son emploi, elle 
ne sollicitera pas de clients ou de clients éventuels de la GTAA (12 mois), ne nuira pas à la relation 
entre la GTAA et l’un de ses fournisseurs (6 mois), ne sollicitera pas les services d’un employé de 
la GTAA ni n’encouragera un employé de la GTAA à quitter la GTAA (24 mois), et ne s’engagera pas 
dans certaines activités concurrentielles impliquant des aéroports comparables, telles que 
définies dans le contrat de travail (6 mois). 
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Bernardo Gogna 

M. Gogna a quitté la GTAA le 12 décembre 2025. 

Khalil Lamrabet 

Le contrat de travail de M. Lamrabet prévoit que si la GTAA met fin à son emploi sans motif valable, 
celle-ci lui accordera une période de préavis égale à 12 mois plus deux semaines par année de 
service accomplie après le premier anniversaire de l’emploi, jusqu’à un maximum de 18 mois, ou 
un paiement en lieu et place de ce préavis, ou toute combinaison de ces deux éléments, sous 
réserve des dispositions d’atténuation prévues dans le contrat de travail, ainsi que le maintien de 
la participation à certains avantages, avantages indirects et régimes de retraite, dans chaque cas 
sous réserve des conditions du contrat de travail. La GTAA accordera les droits, le cas échéant, aux 
termes du RICT et du RILT, conformément aux documents du régime applicables. Le montant 
supplémentaire estimatif qui aurait été payable à M. Lamrabet en cas de cessation d’emploi sans 
motif valable, en supposant que la cessation d’emploi ait eu lieu le 31 décembre 2025, est de 
579 320 $. 

Outre une obligation générale de confidentialité et de non-dénigrement, le contrat de travail de 
M. Lamrabet prévoit qu’au cours des périodes indiquées suivant la cessation de son emploi, il ne 
sollicitera pas de clients ou de clients éventuels de la GTAA (12 mois), ne nuira pas à la relation 
entre la GTAA et l’un de ses fournisseurs (6 mois), ne sollicitera pas les services d’un employé de 
la GTAA ni n’encouragera un employé de la GTAA à quitter la GTAA (24 mois), ou ne s’engagera pas 
dans certaines activités concurrentielles impliquant des aéroports comparables, tels que définis 
dans le contrat de travail (6 mois). 

Brian Tossan  

Le contrat de travail de M. Tossan prévoit que si la GTAA met fin à son emploi sans motif valable, 
celle-ci lui accordera une période de préavis égale à 12 mois plus deux semaines par année de 
service accomplie après le premier anniversaire de l’emploi, jusqu’à un maximum de 18 mois, ou 
un paiement en lieu et place de ce préavis, ou toute combinaison de ces deux éléments, sous 
réserve des dispositions d’atténuation énoncées dans le contrat de travail, ainsi que le maintien 
de la participation à certains avantages, avantages indirects et régimes de retraite, dans chaque 
cas sous réserve des conditions du contrat de travail. La GTAA accordera les droits, le cas échéant, 
aux termes du RICT et du RILT, conformément aux documents du régime applicables. Le montant 
supplémentaire estimatif qui aurait été payable à M. Tossan en cas de cessation d’emploi sans 
motif valable, en supposant que la cessation d’emploi ait eu lieu le 31 décembre 2025, est de 
537 535 $. 
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Outre une obligation générale de confidentialité et de non-dénigrement, le contrat de travail de 
M. Tossan prévoit qu’au cours des périodes indiquées suivant la cessation de son emploi, il ne 
sollicitera pas de clients ou de clients éventuels de la GTAA (12 mois), ne nuira pas à la relation 
entre la GTAA et l’un de ses fournisseurs (6 mois), ne sollicitera pas les services d’un employé de 
la GTAA ni n’encouragera un employé de la GTAA à quitter la GTAA (24 mois), ou ne s’engagera pas 
dans certaines activités concurrentielles impliquant des aéroports comparables, tels que définis 
dans le contrat de travail (6 mois). 

8.13 Rémunération des administrateurs 

Les administrateurs de la GTAA touchent une rémunération pour l’exercice de leurs fonctions et 
se font rembourser tous les frais raisonnables qu’ils engagent dans l’exercice de leurs fonctions, y 
compris les frais de déplacement. Meridian, le consultant en rémunération du conseil, fournit 
périodiquement des conseils sur le caractère approprié de la rémunération des administrateurs et 
sur les rajustements qui pourraient être appropriés compte tenu des pratiques concurrentielles 
du marché.  

Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2025, les administrateurs ont touché une rémunération 
totale de 1 727 583 $ pour leurs services à titre d’administrateurs. 
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En 2025, il y a eu sept réunions du conseil d’administration, quatre réunions du comité de 
gouvernance et des relations avec les intervenants, cinq réunions du comité d’audit, cinq réunions 
du comité des ressources humaines et de la rémunération, cinq réunions du comité de 
planification et de développement commercial et deux réunions du comité LIFT. Le tableau suivant 
indique la présence de chaque administrateur aux réunions du conseil d’administration et des 
comités tenues en 2025 et la rémunération perçue à l’égard de 2025. Outre ces réunions prévues, 
les administrateurs ont également assisté à des réunions spéciales, à des séances de planification 
stratégique et à des ateliers.  

Présence et rémunération des administrateurs 

Nom Participation 
aux réunions 

du conseil 
d’adminis-

tration 

Rémunéra-
tion liée à 

des réunions 
du conseil1 

($) 

Participation 
aux réunions 
des comités 

Rémunéra-
tion liée à 

des réunions 
de comité2 

($) 

Total3 ($) 

Douglas Allingham 7/7 210 000 $ 21/21 s.o. 210 000 $ 

Nafisah Chowdhury 7/7 82 000 $ 9/9 20 000 $ 102 000 $ 

Kim Day 7/7 82 000 $ 11/11 22 500 $ 104 500 $ 

Lise Fournel 7/7 82 000 $ 10/10 35 000 $ 117 000 $ 

Peter Gregg 6/7 82 000 $ 9/9 23 333 $ 105 333 $ 

Don Kennedy 7/7 82 000 $ 12/12 39 583 $ 121 583 $ 

Mohamed Lachemi 7/7 82 000 $ 10/11 22 500 $ 104 500 $ 

Tracy Li 6/7 82 000 $ 9/10 25 000 $ 107 000 $ 

Marc Neeb 6/7 82 000 $ 10/10 20 000 $ 102 000 $ 

Jeffrey Orridge 6/7 82 000 $ 8/9 20 000 $ 102 000 $ 

Eric Plesman 7/7 82 000 $ 10/10 25 000 $ 107 000 $ 

Mark Schwab 7/7 82 000 $ 12/12 27 500 $ 109 500 $ 

Johan van’t Hof 7/7 82 000 $ 10/10 37 500 $ 119 500 $ 

Rajeev Viswanathan 6/7 82 000 $ 9/9 25 000 $ 107 000 $ 

Andrew Wallace 6/7 82 000 $ 8/9 26 667 $ 108 667 $ 

Total de la 
rémunération perçue  

1 358 000 $ 
 

369 583 $ 1 727 583 $ 

1. Les honoraires du conseil d’administration comprennent le jeton de présence versé à chaque administrateur auquel s’ajoute, le 
cas échéant, l’honoraire du président du conseil. 

2. La rémunération liée à des réunions de comité comprend la rémunération de chaque membre du comité et, le cas échéant, la 
rémunération du président du comité.  

3. Les autres éléments de rémunération, notamment les avantages indirects et les autres avantages ne dépassent pas 10 % de la 
rémunération annuelle totale payable à l’un ou l’autre des administrateurs. 
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9. Auditeurs : Intérêts des experts 

L’auditeur de la GTAA, PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l., comptables professionnels 
agréés, a préparé un rapport de l’auditeur indépendant daté du 5 mars 2026 à l’égard des états 
financiers consolidés de la GTAA aux 31 décembre 2025 et 2024 et pour les exercices clos à ces 
dates. PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. a fait savoir qu’il était indépendant de la GTAA au 
sens du code de déontologie des Comptables professionnels agréés de l’Ontario. 

Honoraires versés à l’auditeur externe  

Le total des honoraires (à l’exclusion des débours) versés à 
PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. pour les exercices clos les 31 décembre 2025 et 2024 
s’établit comme suit : 

 20255 20246 
Honoraires d’audit1 1 102 537 $ 890 186 $ 
Honoraires pour services liés à l’audit2 200 000 $ 397 000 $ 
Honoraires pour services fiscaux3 27 000 $ 26 000 $ 
Autres honoraires4 170 128 $ 70 000 $ 
Total 1 499 665 $ 1 383 186 $ 

1. Les honoraires d’audit ont été versés en contrepartie des services professionnels fournis par l’auditeur externe pour l’audit des états 
financiers annuels de la GTAA, des consultations effectuées dans le cadre de l’audit ou de l’examen, l’examen des états financiers 
intermédiaires de la GTAA, l’audit des états financiers des régimes de retraite de la GTAA ainsi que le paiement des frais annuels 
versés au Conseil canadien sur la reddition de comptes. 

2. Les honoraires pour services liés à l’audit ont été versés pour des consultations qui n’ont pas eu lieu dans le cadre de l’audit ou de 
l’examen. Les honoraires pour services liés à l’audit ont été versés pour des services professionnels liés à l’attestation des contrôles 
internes à l’égard de l’information financière prévue par le Règlement 52-109, au dépôt réglementaire de documents aux termes 
du bail foncier de la GTAA et à l’audit du Fire and Emergency Services Training Institute, ainsi que pour des services linguistiques. 

3. Les honoraires pour services fiscaux ont été versés pour des services professionnels liés à la conformité fiscale et aux conseils 
fiscaux, y compris le dépôt des déclarations de revenus de la GTAA. Voir la rubrique « Services autres que d’audit ». 

4. Les autres honoraires ont été payés pour des services professionnels liés aux « services autres que d’audit », qui comprennent les 
services retenus en lien avec l’incident de Delta et des services linguistiques. 

5. Les honoraires pour 2025 comprennent les coûts estimatifs, car les factures finales n’ont pas encore été reçues, et excluent les 
débours.  

6. Les honoraires pour 2024 ont été mis à jour pour intégrer les factures finales reçues et exclure les débours. 

Services non liés à l’audit 

Le comité d’audit de la GTAA a adopté une politique d’approbation préalable des services non liés 
à l’audit fournis par l’auditeur externe de la GTAA, qui comprend également une liste des services 
non liés à l’audit interdits. La politique exige que le comité d’audit approuve au préalable tous les 
services non liés à l’audit que l’auditeur externe fournit à la GTAA. Le comité d’audit a délégué 
l’approbation préalable des services non liés à l’audit au président ou à tout autre membre du 
comité d’audit entre les réunions du comité d’audit.  
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En 2025, PricewaterhouseCoopers s.r.l./s.e.n.c.r.l. a fourni des services non liés à l’audit 
relativement aux déclarations de revenus de la GTAA et aux dépôts de documents de la GTAA 
auprès des commissions des valeurs mobilières, comme indiqué aux lignes « Honoraires pour 
services fiscaux » et « Autres honoraires » du tableau présenté plus haut.  

10. Informations complémentaires  

Des renseignements complémentaires concernant la GTAA, y compris les états financiers 
consolidés audités annuels de la GTAA et les notes annexes pour les exercices clos le 
31 décembre 2025 et 2024, ainsi que le rapport de l’auditeur s’y rapportant et le rapport de 
gestion connexe, et les états financiers intermédiaires et les notes annexes ainsi que les rapports 
de gestion connexes, sont déposés auprès des Autorités canadiennes en valeurs mobilières et 
peuvent être consultés par l’entremise de leur Système électronique de données, d’analyse et de 
recherche (SEDAR) à l’adresse www.sedarplus.ca ou obtenus sur demande écrite adressée au 
bureau du chef des finances, Autorité aéroportuaire du Grand Toronto, P.O. Box 6031, 3111 
Convair Drive, Toronto AMF (Ontario) L5P 1B2. 


